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CHAPTER 12 
An Act to amend the Courts of Justice 
Act and to make related amendments 
to the Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act and the 
Justices of the Peace Act 




1-48 Amendments to the Courts of 
Justice Act 333 
PART II 
49 Amendments to the Freedom of 
Information and Protection of 
PrivacyAct 388 
PART III 
50-57 Amendments to the 
Justices of the Peace Act 389 
PART IV 
58 Commencement 391 
59 Short title 391 
Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
PARTI 
COURTS OF JUSTICE ACT 
1. Clauses 6 (1) (a) and (b) of the Courts of 
Justice Act are repealed and the following sub-
stituted: 
(a) an order of the Divisional Court, on a 
question that is not a question of fact 
atone, with leave of the Court of Appeal 
as provided in the rules of court; 
(b) a final order of a judge of the Ontario 
Court (General Division), except an 
order referred to in clause 19 (1) (a) or 
an order from which an appeal lies to 
the Divisional Court under another Act. 
2. Subsection 12 (1) of the Act is repealed 
and the following substltuted: 
CHAPITRE 12 
Loi modifiant la Loi sur les tribunaux 
judiciaires et apportant des 
modifications corrélatives à la 
Loi sur l'accès à l'information et 
la protection de la vie privée et à la 
Loi sur les juges de paix 




1-48 Modification de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires 333 
PARTIE II 
49 Modification de la Loi sur 
l'accès à l'information et la 
protection de la vie privée 388 
PARTIE III 
50-57 Modification de la Loi sur les 
juges de paix 389 
PARTIE IV 
58 Entrée en vigueur 391 
59 Titre abrégé 391 
Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
de l'Assemblée législative de la province de 
)'Ontario, édicte : 
PARTIEi 
LOI SUR LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES 
1. Les alinéas 6 (1) a) et b) de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires sont abrogés et remplacés 
par ce qui suit : 
a) d'une ordonnance de la Cour division-
naire sur une question qui n'est pas une 
question de fait seulement, avec l'auto-
risation de la Cour d'appel prévue dans 
les règles de pratique; 
b) d'une ordonnance définitive d'un juge 
de la Cour de !'Ontario (Division géné-
rale), à lexception de celle visée à 
l'alinéa 19 (1) a) ou d'une ordonnance 
qui fait l'objet d'un appel qui est du 
ressort de la Cour divisionnaire aux ter-
mes d'une autre loi. 
2. Le paragraphe 12 (1) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 






cl. (1) (c) 
Courts of Justice Act 
(l) The General Division consists of, 
(a) the Chief Justice of the Ontario Court 
of Justice, who shall be president of the 
Ontario Court of Justice; 
(b) the Associate Chief Justice of the 
Ontario Court of Justice; 
(c) the Associate Chief Justice (Family 
Court) of the Ontario Court of Justice; 
(d) a regional senior judge of the General 
Division for each region; 
(e) a senior judge of the General Division 
for the Unified Family Court; and 
(f) such number of judges of the General 
Division as is fixed under clause 
53 (l) (a). 
(1.1) Clause (1) (c) does not corne into 
force until a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor. 
Consullalion (1.2) Before a proclamation is issued 
Repeal of 






naming the day on which clause (1) (c) 
cornes into force, the Attorney General shall 
consult with the Chief Justice of the Ontario 
Court on the timing of the proclamation. 
(1.3) Clause (1) (e) is repealed on a day 
to be named by proclamation of the 
Lieutenant Governor. 
3. (1) Subsection 14 (4) of the Act is re-
pealed and the following substituted: 
(4) If the Chief Justice of the Ontario Court 
is absent from Ontario or is for any reason 
unable to act, his or her powers and duties 
shall be exercised and performed by the as-
sociate chief justice designated by the Chief 
Justice. 
(2) Subsection 14 (6) of the Act is 
amended by striking out "Associate Chief 
Justice of the Ontario Court and the re-
gional senior judges of the General Divi-
sion" in the second, third and fourth lines 
and substituting "associate chief justices 
and regional senior judges". 
4. The French version of section 16 of the 
Act is amended by striking out "seul" in the 
last line. 
5. Subsection 18 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(2) The Divisional Court consists of the 
Chief Justice of the Ontario Court, who is 
president of the Divisional Court, the associate 
chief justices and such other judges as the 
Chief Justice designates from time to time. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(l) La Division générale se compose : 
a) du juge en chef de la Cour de justice de 
l'Ontario, qui en est le président; 
b) du juge en chef adjoint de la Cour de 
justice de l'Ontario; 
c) du juge en chef adjoint (Cour de la 
famille) de la Cour de justice de l'On-
tario; 
d) d'un juge principal régional de la Di-
vision générale pour chaque région; 
e) d'un juge principal de la Division géné-
rale affecté à la Cour unifiée de la 
famille; 
f) du nombre de juges de la Division 





(1.1) L'alinéa (1) c) n'entre en vigueur Entrée en 
que le jour que le lieutenant-gouverneur ~':.(~) S 
fixe par proclamation. 
(1.2) Avant que le jour de l'entrée en vi- Consultation 
gueur de l'alinéa (1) c) ne soit fixé par pro-
clamation, le procureur général consulte le 
juge en chef de la Cour de !'Ontario au 
sujet du moment de la proclamation. 
(1.3) L'alinéa (1) e) est abrogé le jour que Abrogation 
le lieutenant-gouverneur fixe par procla- de l'ai. (l) e) 
mation. 
3. (1) Le paragraphe 14 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Si le juge en chef de la Cour de l'On-
tario est absent de l'Ontario ou, pour quelque 
raison que ce soit, est empêché d'exercer ses 
fonctions, il appartient au juge en chef adjoint 
désigné par lui d'assumer ses pouvoirs et fonc-
tions. 
(2) Le paragraphe 14 (6) de la Loi est 
modifié par substitution, à «le juge en chef 
adjoint de la Cour de l'Ontario et les juges 
principaux régionaux de la Division géné-
rale» aux deuxième, troisième et quatrième 
lignes, de «les juges en chef adjoints et les 
juges principaux régionaux». 
4. La version française de l'article 16 de la 
Loi est modifiée par suppression de «Seul» à la 
dernière ligne. 
5. Le paragraphe 18 (2) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
Absence du 
juge en chef 
de la Cour de 
l'Ontario 
(2) La Cour divisionnaire se compose du Idem 
juge en chef de la Cour de !'Ontario, qui est le 
président de la Cour divisionnaire, des juges 
en chef adjoints et des autres juges que le juge 
en chef désigne à l'occasion. 








Courts of Justice Act 
6. Subclause 19 (1) (a) (iv) of the Act is 
amended by inserting after "judge" in the 
fourth line "or jury". 
7. Subsection 20 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(1) An appeal to the Divisional Court shall 
be heard in the region where the hearing or 
other process that led to the decision appealed 
from took place, unless the parties agree 
otherwise or the Chief Justice of the Ontario 
Court orders otherwise because it is necessary 
to do so in the interests of justice. 
8. The Act is amended by adding the follow-
ing sections: 
FAMILY COURT 
21.l (1) There shall be a branch of the 
Ontario Court (General Division) known as 
the Family Court in English and Cour de la 
famille in French. 
(2) The Unified Family Court is amalga-
mated with and continued as part of the Fam-
ily Court. 
(3) The Family Court has the jurisdiction 
conferred on it by this or any other Act. 
Jurisdiction (4) The Family Court has jurisdiction in 
The Regional Municipality of Hamilton-
Wentworth and in the additional areas named 
in accordance with subsection (5). 




may, by proclamation, name additional areas 
in which the Family Court has jurisdiction. 
21.2 (1) The Family Court consists of, 
(a) the Chief Justice of the Ontario Court, 
who shall be president of the Family 
Court; 
(b) the Associate Chief Justice (Family 
Court); 
(c) the senior judge of the General Division 
for the Unified Family Court; 
(d) the five judges and one supemumerary 
judge of the General Division assigned 
to the Unified Family Court on June 30, 
1993; 
(e) the judges of the General Division ap-
pointed to be members of the Family 
Court, the number of whom is fixed by 
regulation under clause 53 (1) (a. I ); 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
6. Le sous-alinéa 19 (1) a) (iv) de la Loi est 
modifié par insertion, après «juge» à la qua-
trième ligne, de «ou le jury». 
7. Le paragraphe 20 (1) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
(1) L'appel porté devant la Cour division-
naire est entendu dans la région où a eu lieu 
l'audience ou autre procédure dont découle la 
décision faisant l'objet de l'appel, à moins que 
les parties n'en conviennent autrement ou que 
le juge en chef de la Cour de !'Ontario n'en 
ordonne autrement parce qu'il est nécessaire 
de le faire dans l'intérêt de la justice. 
8. La Loi est modifiée par adjonction des 
articles suivants : 
COUR DE LA FAMILLE 
21.1 (1) Est créée une section de la Cour de 
!'Ontario (Division générale) connue sous le 
nom de Cour de la famille en français et sous 
le nom de Family Court en anglais. 
(2) La Cour unifiée de la famille et la Cour 
de la famille sont fusionnées et la première est 




Cour de la 
famille 
Cour unifiée 
de la famille 
(3) La Cour de la famille a la compétence Idem 
que lui confère la présente loi ou toute autre 
loi. 
(4) La Cour de la famille a compétence Compétence 
dans la municipalité régionale de Hamilton-
Wentworth et dans les secteurs additionnels 
désignés conformément au paragraphe (5). 
(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil Proclamation 
peut, par proclamation, désigner des secteurs 
additionnels où la Cour de la famille a compé-
tence. 
21.2 (1) La Cour de la famille se corn- Composition 
de la Cour 
pose : de la famille 
a) du juge en chef de la Cour de l'Ontario, 
qui est le président de la Cour de la 
famille; 
b) du juge en chef adjoint (Cour de la fa-
mille); 
c) du juge principal de la Division géné-
rale affecté à la Cour unifiée de la fa-
mille; 
d) des cinq juges et d'un juge surnumé-
raire de la Division générale affectés à 
la Cour unifiée de la famille le 
30 juin 1993; 
e) des juges de la Division générale 
nommés membres de la Cour de la fa-
mille, leur nombre étant fixé par règle-








cl. (1) (b) 
Consultation 
Repeal of 
























Chap. 12, Part 1 COURTS OF JUSTICE STATUTE LAW Sec.fart. 8 
Courts of Justice Act 
(t) the judges of the General Division as-
signed to the Family Court by the Chief 
Justice from time to time. 
(2) There shall be such additional offices of 
supernumerary judge of the General Division 
and member of the Family Court as are from 
time to time required, to be held by judges 
referred to in clauses (1) (d) and (e) who have 
elected under the Judges Act (Canada) to hold 
office only as supernumerary judges. 
(3) Every judge of the General Division is 
also a judge of the Family Court. 
(4) Clause (1) (b) does not corne into 
force until a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor. 
(5) Before a proclamation is issued nam-
ing the day on which clause (1) (b) cornes 
into force, the Attorney General shall con-
sult with the Chief Justice of the Ontario 
Court on the timing of the proclamation. 
(6) Clause (1) (c) is repealed on a day to 
be named by proclamation of the Lieuten-
ant Governor. 
21.3 (1) As a transitional measure, the 
Chief Judge of the Provincial Division, with 
the concurrence of the Associate Chief Justice 
(Family Court), may assign a judge of the 
Provincial Division who was appointed to that 
division before January 1, 1994 to perform the 
work of a judge of the Family Court that is 
within the constitutional jurisdiction of a pro-
vincial judge. 
(2) Subsection (1) does not corne into 
force until a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor. 
(3) Subsection (1) is repealed on a day to 
be named by proclamation of the Lieuten-
ant Governor. 
21.4 (1) The Lieutenant Governor in Coun-
cil may authorize a judge of the General Divi-
sion assigned to the Family Court under clause 
21.2 (1) (t) to exercise the jurisdiction of a 
judge of the Provincial Division. 
(2) A judge assigned to the Family Court 
under clause 21.2 (1) (t) shall not preside 
over the Family Court before receiving the 
authorization referred to in subsection (1). 
21.5 (1) The Associate Chief Justice (Fam-
ily Court) shall direct and supervise the sit-
tings of the Family Court and the assignment 
of its judicial duties. 
(2) If the Associate Chief Justice (Family 
Court) is absent from Ontario or is for any 
reason unable to act, his or her powers and 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
t) des juges de la Division générale que le 
juge en chef affecte à la Cour de la 
famille à l'occasion. 
(2) Il est établi, au besoin et à l'occasion, 
des postes supplémentaires de juge surnumé-
raire de la Division générale et membre de la 
Cour de la famille occupés par des juges visés 
aux alinéas (1) d) et e) qui choisissent, aux 
termes de la Loi sur les juges (Canada), de 
n'occuper leur poste qu'à titre de juge surnu-
méraire. 
(3) Les juges de la Division générale sont 
aussi des juges de la Cour de la famille. 
(4) L'alinéa (1) b) n'entre en vigueur que 
le jour que le lieutenant-gouverneur fixe 
par proclamation. 
(5) Avant que le jour de l'entrée en vi-
gueur de l'alinéa (1) b) ne soit fixé par 
proclamation, le procureur général consulte 
le juge en chef de la Cour de !'Ontario au 
sujet du moment de la proclamation. 
(6) L'alinéa (1) c) est abrogé le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclama-
tion. 
21.3 (1) À titre de mesure transitoire, le 
juge en chef de la Division provinciale, avec 
l'assentiment du juge en chef adjoint (Cour de 
la famille), peut désigner un juge de la Divi-
sion provinciale qui a été nommé à cette divi-
sion avant le 1er janvier 1994 pour qu'il 
exerce les fonctions de juge de la Cour de la 
famille qui relèvent de la compétence consti-
tutionnelle d'un juge provincial. 
(2) Le paragraphe (1) n'entre en vigueur 
que le jour que le lieutenant-gouverneur 







l'ai. (1) b) 
Consultation 
Abrogation 






(3) Le paragraphe (1) est abrogé le jour Abrogation 
que le lieutenant-gouverneur fixe par pro- du par. (1) 
clamation. 
21.4 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser un juge de la Division géné-
rale affecté à la Cour de la famille aux 
termes de l'alinéa 21.2 (1) t) pour qu'il 
exerce la compétence d'un juge de la Division 
provinciale. 
(2) Le juge affecté à la Cour de la famille 
aux termes de lalinéa 21.2 ( 1) t) ne peut pré-
sider la Cour de la famille avant d'avoir reçu 
lautorisation visée au paragraphe ( 1 ). 
21.5 (1) Le juge en chef adjoint (Cour de la 
famille) est chargé de l'administration et de la 
surveillance des sessions de la Cour de la fa-
mille et de l'assignation des fonctions judi-
ciaires de celle-ci. 
Questions re-







juge en chef 
adjoint (Cour 
de la famille) 
(2) Si le juge en chef adjoint (Cour de la Absence du 
famille) est absent de l'Ontario ou, pour quel- ~~Î~i~~ ~~~r 




















TRIBUNAUX JUDICIAIRES Partie 1, chap. 12 337 
Courts of Justice Act 
duties shall be exercised and performed by a 
judge of the Family Court designated by the 
Associate Chief Justice (Family Court). 
(3) Until the first Associate Chief Justice 
(Family Court) is appointed, the senior judge 
of the General Division for the Unified Family 
Court shall direct and supervise the sittings of 
the Family Court and the assignment of its 
judicial duties and has, for the purpose, the 
same powers and duties that a regional senior 
judge of the General Division has in respect of 
the General Division in his or her region, and 
the powers of the Associate Chief Justice 
(Family Court) referred to in subsection 
21.3 (1 ), section 21.6, subsections 21.13 (2) 
and 21.14 (2) and clauses 67 (2) (f) and(!). 
(4) Subsection (3) is repealed on a day to 
be named by proclamation of the Lieuten-
ant Governor. 
21.6 (1) The Associate Chief Justice (Fam-
ily Court) shall assign every judge of the Fam-
ily Court to a region and may re-assign a 
judge from one region to another. 
(2) Subsection ( 1) does not prevent the 
temporary assignment of a judge to a location 
anywhere in Ontario. 
21.7 A proceeding in the Family Court 
shall be heard and determined by one judge, 
sitting without a jury. 
21.8 ( l) In the parts of Ontario where the 
Family Court has jurisdiction, proceedings 
referred to in the Schedule to this section, 
except appeals and prosecutions, shall be com-
menced, heard and determined in the Family 
Court. 
(2) A motion for interim or other interlocu-
tory relief in a proceeding referred to in the 
Schedule that is required or permitted by the 
rules or an order of a court to be heard and 
determined in a part of Ontario where the 
Family Court has jurisdiction shall be heard 
and determined in the Family Court. 
(3) A motion for interim or other interlocu-
tory relief in a proceeding referred to in the 
Schedule that is required or permitted by the 
rules or an order of the Family Court to be 
heard and determined in a part of Ontario 
where the Family Court does not have juris-
diction shall be heard and determined in the 
court that would have had jurisdiction if the 
proceeding had been commenced in that part 
of Ontario. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
ses fonctions, il appartient au juge de la Cour 
de la famille désigné par lui d'assumer ses 
pouvoirs et fonctions. 
(3) Tant que le premier juge en chef adjoint 
(Cour de la famille) n'est pas nommé, le juge 
principal de la Division générale affecté à la 
Cour unifiée de la famille est chargé de l'ad-
ministration et de la surveillance des sessions 
de la Cour de la famille et de l'assignation des 
fonctions judiciaires de la Cour et, à cette fin, 
a les mêmes pouvoirs et fonctions qu'a un 
juge principal régional de la Division générale 
à l'égard de cette division dans sa région ainsi 
que les pouvoirs du juge en chef adjoint (Cour 
de la famille) visés au paragraphe 21.3 ( l ), à 
larticle 21.6, aux paragraphes 21.13 (2) et 
21.14 (2), et aux alinéas 67 (2) f) et 1). 
Juge prin-
cipal 
(4) Le paragraphe (3) est abrogé le jour Abrogation 
que le lieutenant-gouverneur fixe par pro- du par. (3) 
clamation. 
21.6 (1) Le juge en chef adjoint (Cour de la 
famille) affecte chaque juge de la Cour de la 
famille à une région donnée et peut le réaf-
fecter à une autre région. 
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 
d'empêcher l'affectation temporaire d'un juge 
à un endroit quelconque en Ontario. 
21.7 Les instances devant la Cour de la fa-
mille sont entendues et jugées par un juge, 
sans jury. 
21.8 (1) Dans les parties de !'Ontario où la 
Cour de la famille a compétence, les instances 
mentionnées à lannexe du présent article, à 
l'exception des appels et des poursuites, sont 
introduites, entendues et jugées devant la Cour 
de la famille. 
(2) Les motions visant à obtenir des me-
sures de redressement par voie interlocutoire, 
notamment des mesures de redressement pro-
visoires, qui sont présentées dans une instance 
mentionnée dans l'annexe et qui doivent ou 
peuvent, en vertu des règles ou d'une ordon-
nance d'un tribunal, être entendues et jugées 
dans une partie de !'Ontario où la Cour de la 
famille a compétence sont entendues et jugées 
devant la Cour de la famille. 
(3) Les motions visant à obtenir des me-
sures de redressement par voie interlocutoire, 
notamment des mesures de redressement pro-
visoires, qui sont présentées dans une instance 
mentionnée dans l'annexe et qui doivent ou 
peuvent, en vertu des règles ou d'une ordon-
nance de la Cour de la famille, être entendues 
et jugées dans une partie de !'Ontario où la 
Cour de la famille n'a pas compétence sont 
entendues et jugées devant le tribunal qui au-
rait été compétent si l'instance avait été intro-
duite dans cette partie de !'Ontario. 
Affectation 
de chaque 









vant la Cour 

















Chap. 12, Part 1 COURTS OF JUSTICE STATUTE LAW 
Courts of Justice Act 
SCHEDULE 
1. Proceedings under the following statutory provi-
sions: 
Change of Name Act 
Child and Family Services Act, Parts Ill, VI and 
VII 
Children 's Law Reform Act, excepl ~ections 59 
and60 
Divorce Act (Canada) 
Family IAw Act, except Part V 
Family Support Plan Act 
Marriage Act, sections 6 and 9 
Reciprocal Enforcement of Support 
OrdersAct 
2. Proceedings for the interprelation, enforcemenl or 
variation of a marriage contract, cohabitation 
agreement, separation agreement or patemity 
agreement. 
3. Proceedings for relief by way of constructive or 
resulting trust or a monetary award as compensa-
Iion for unjusl enrichmenl between persons who 
have cohabited. 
4. Proceedings for annulment of a marriage or 
for a declaration of validity or invalidity of a 
marri age. 
21.9 Where a proceeding referred to in the 
Schedule to section 21.8 is commenced in the 
Family Court and is combined with a related 
matter that is in the judge's jurisdiction but is 
not referred to in the Schedule, the court may, 
with leave of the judge, hear and deterrnine 
the combined matters. 
21.10 (1) The Family Court may hear and 
deterrnine an application under an Act to dis-
charge, vary or suspend an order made by the 
Provincial Court (Family Division), the 
Ontario Court (Provincial Division), the 
Ontario Court (General Division) or the Uni-
fied Family Court. 
(2) The Family Court may enforce orders 
made by the Provincial Court (Family Divi-
sion), the Ontario Court (Provincial Division), 
the Ontario Court (General Division) or the 
Unified Family Court. 
21.11 ( 1) Proceedings referred to in the 
Schedule to section 21.8 may be commenced 
in the Family Court if the applicant or the 
respondent resides in a part of Ontario where 
the Family Court has jurisdiction. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
ANNEXE 
1. Les instances introduites en vertu des dispositions 
législatives suivantes : 
Loi sur le changement dt nom 
Loi sur les services à l'enfance et à la famille, 
parties III, VI et VII 
Loi portant réforme du droit de l'enfance, à 
l'exception des articles 59 et 60 
Loi sur le divorce (Canada) 
Loi sur le droit de la famille, à l'exception de la 
partie V 
Loi sur le Régime des obligations alimentaires 
envers la famille 
Loi sur le mariage, articles 6 et 9 
Loi sur l'exécution réciproque d'ordonnances 
alimentaires 
2. Les instances en matière d'interprétation, d'exécu-
tion ou de modification de contrats de mariage ou 
d'accords de cohabitation, de séparation ou de pa-
ternité. 
3. Les instances en redressement sous forme de 
fiducie induite des faits ou de fiducie au profil 
éventuel de son auteur, ou d'indemnité pour 
enrichissement sans cause entre des personnes qui 
ont cohabité. 
4. Les instances en annulalion de mariage ou pour 
faire déclarer le mariage valide ou nul. 
21.9 Si une instance mentionnée dans l'an-
nexe de l'article 21.8 est introduite devant la 
Cour de la famille et qu'elle est jointe à une 
affaire connexe qui relève de la compétence 
du juge mais qui n'est pas mentionnée dans 
l'annexe, le tribunal peut, avec l'autorisation 
du juge, entendre et juger ensemble les deux 
affaires. 
21.10 (1) La Cour de la famille peut en-
tendre et juger une requête, présentée aux 
termes d'une loi, qui vise à faire annuler, mo-
difier ou suspendre une ordonnance rendue par 
la Cour provinciale (Division de la famille), la 
Cour de ]'Ontario (Division provinciale), la 
Cour de l'Ontario (Division générale) ou la 
Cour unifiée de la famille. 
(2) La Cour de la famille peut faire exé-
cuter les ordonnances rendues par la Cour pro-
vinciale (Division de la famille), la Cour de 
l'Ontario (Division provinciale), la Cour de 
l'Ontario (Division générale) ou la Cour uni-
fiée de la famille. 
21.11 (1) Les instances mentionnées à l'an-
nexe de l'article 21.8 peuvent être introduites 
devant la Cour de la famille si le requérant ou 
l'intimé réside dans une partie de l'Ontario où 
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(2) An application under Part III of the 
Children 's Law Reform Act in respect of a 
child who ordinarily resides in a part of 
Ontario where the Family Court has jurisdic-
tion may be commenced in the Family Court 
in that part of Ontario. 
(3) A judge presiding over the Family 
Court may, on motion, order that a proceeding 
commenced in the Family Court be transferred 
to the appropriate court in a place where the 
Family Court does not have jurisdiction if, in 
the judge's opinion, the preponderance of con-
venience favours having the matter dealt with 
by that court in that place. 
(4) A judge of a court having jurisdiction in 
a proceeding referred to in the Schedule to 
section 21.8 in an area where the Family 
Court does not have jurisdiction may, on mo-
tion, order that the proceeding be transferred 
to the Family Court in a particular place if, in 
the judge's opinion, the preponderance of con-
venience favours having the matter dealt with 
by that court in that place. 
(5) A judge making an order under subsec-
tion (3) or (4) may give such directions for the 
transfer as are considered just. 
21.12 ( 1) A judge presiding over the Fam-
ily Court has all the powers of a judge sitting 
in the Ontario Court (Provincial Division) for 
the purposes of proceedings under the Crimi-
nal Code (Canada). 
(2) A judge presiding over the Family 
Court shall be deemed to be a judge of the 
Provincial Division, 
(a) for the purpose of dealing with young 
persons as defined in the Provincial 
Offences Act; and 
(b) for the purpose of prosecutions under 
Part III (Child Protection) and Part VII 
(Adoption) of the Child and Family 
Services Act, the Children s Law 
Reform Act, the Education Act, the Fam-
ily Law Act, the Family Support Plan 
Act and the Minors' Protection Act. 
(3) The Family Court is a youth court for 
the purpose of the Young Offenders Act 
(Canada). 
21.13 (1) There shall be a community li-
aison committee for every upper-tier munici-
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(2) Une requête présentée aux termes de la 
partie III de la Loi portant réforme du droit de 
l'enfance à l'égard d'un enfant qui réside ordi-
nairement dans une partie de !'Ontario où la 
Cour de la famille a compétence peut être 
introduite devant la Cour de la famille dans 
cette partie de ]'Ontario. 
(3) Le juge qui préside la Cour de la 
famille peut, sur motion, ordonner que l'ins-
tance introduite devant cette cour soit renvoyée 
au tribunal compétent d'une localité où la 
Cour de la famille n'a pas compétence, si le 
juge est d'avis qu'il serait plus pratique que la 
question soit tranchée par ce tribunal dans cette 
localité. 
(4) Le juge d'un tribunal qui a compétence 
pour connaître d'une instance mentionnée à 
l'annexe de l'article 21.8 dans un secteur où la 
Cour de la famille n'a pas compétence peut, 
sur motion, ordonner que l'instance soit ren-
voyée à la Cour de la famille dans une localité 
en particulier, s'il est d'avis qu'il serait plus 
pratique que la question soit tranchée par cette 
cour dans cette localité. 
(5) Le juge qui rend une ordonnance en 
vertu du paragraphe (3) ou (4) peut y joindre 
les directives relatives au renvoi qu'il estime 
justes. 
21.12 (1) Le juge qui préside la Cour de la 
famille a, aux fins des instances introduites en 
vertu du Code criminel (Canada), les pouvoirs 
d'un juge siégeant à la Cour de l'Ontario (Di-
vision provinciale). 
Droit de 
garde ou de 
visite 









(2) Un juge qui préside la Cour de la fa- Idem 
mille est réputé un juge de la Division provin-
ciale : 
a) d'une part, pour trancher les cas ayant 
trait aux adolescents au sens de la Loi 
sur les infractions provinciales; 
b) d'autre part, pour les besoins des pour-
suites intentées en vertu de la partie III 
(Protection de l'enfance) et de la partie 
VII (Adoption) de la Loi sur les ser-
vices à l'enfance et à la famille, de la 
Loi portant réforme du droit de l'en-
fance, de la Loi sur l'éducation, de la 
Loi sur le droit de la famille, de la Loi 
sur le Régime des obligations alimen-
taires envers la famille et de la Loi sur 
la protection des personnes mineures. 
(3) La Cour de la famille est un tribunal Idem 
pour adolescents pour l'application de la Loi 
sur les jeunes contrevenants (Canada). 
21.13 (1) Un comité de liaison avec les col- Comité de 
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pality, as defined in the Ontario Uncondi-
tional Grants Act, in the parts of Ontario 
where the Family Court has jurisdiction. 
(2) A community liaison committee con-
sists of judges, lawyers, persons employed in 
court administration and other residents of the 
community, appointed by the Associate Chief 
Justice (Family Court) or by a person whom 
he or she designates for the purpose. 
(3) A community liaison committee shall 
consider matters affecting the general oper-
ations of the court in the municipality and 
make recommendations to the appropriate 
authorities. 
21.14 (l) There shall be a community re-
sources committee for every upper-tier mu-
nicipality, as defined in the Ontario Uncondi-
tional Grants Act, in the parts of Ontario 
where the Family Court has jurisdiction. 
(2) A community resources committee con-
sists of judges, lawyers, members of social 
service agencies, persons employed in court 
administration and other residents of the com-
munity, appointed by the Associate Chief Jus-
tice (Family Court) or by a person whom he or 
she designates for the purpose. 
(3) A community resources committee shall 
develop links between the court and social 
service resources available in the community, 
identify needed resources and develop stra-
tegies for putting them in place. 
21.15 A service for the resolution of dis-
putes by alternatives to litigation may be es-
tablished, maintained and operated as part of 
the Family Court. 
9. Subsection 24 (2) of the Act is amended 
by striking out "or'' at the end of clause (a), by 
adding "or'' at the end of clause (b) and by 
adding the following clause: 
(c) a Small Claims Court referee, if ail 
parties to the proceeding consent to 
have the proceeding heard and deter-
mined by a Small Claims Court referee. 
10. The English version of section 26 of the 
Act is amended by striking out "barrister and 
solicitor'' in the fourth and fifth lines and sub-
stituting ''lawyer''. 
11. Section 30 of the Act is repealed. 
12. The English version of subsection 32 (1) 
of the Act is amended by striking out ''bar-
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palités de palier supérieur, au sens de la Loi 
sur les subventions aux municipalités de /'On-
tario, situées dans les parties de !'Ontario où 
la Cour de la famille a compétence. 
(2) Le comité de liaison avec les collecti-
vités se compose de juges, d'avocats, de per-
sonnes employées dans ladministration des 
tribunaux et d'autres résidents de la collecti-
vité, nommés par le juge en chef adjoint (Cour 
de la famille) ou par une personne que celui-ci 
désigne à cette fin. 
(3) Le comité de liaison avec les collecti-
vités étudie les questions influant sur les acti-
vités générales du tribunal dans la municipa-
lité et fait des recommandations aux autorités 
compétentes. 
21.14 (1) Un comité des ressources com-
munautaires est formé pour chacune des muni-
cipalités de palier supérieur, au sens de la Loi 
sur les subventions aux municipalités de /'On-
tario, situées dans les parties de !'Ontario où 
la Cour de la famille a compétence. 
(2) Le comité des ressources communau-
taires se compose de juges, d'avocats, de 
membres d'organismes de services sociaux, de 
personnes employées dans l'administration 
des tribunaux et d'autres résidents de la col-
lectivité, nommés par le juge en chef adjoint 
(Cour de la famille) ou par une personne que 
celui-ci désigne à cette fin. 
(3) Le comité des ressources communau-
taires établit des rapports entre le tribunal et 
les ressources en services sociaux disponibles 
dans la collectivité, détermine les ressources 
nécessaires et élabore des stratégies pour les 
mettre en place. 
21.15 Un service de règlement des diffé-
rends autrement que par des instances peut 
être mis sur pied, maintenu et assuré en tant 
que service faisant partie de la Cour de la 
famille. 
9. Le paragraphe 24 (2) de la Loi est mo-
difié par adjonction de l'alinéa suivant : 
c) soit un arbitre de la Cour des petites 
créances, si toutes les parties à I' ins-
tance consentent à ce que l'instance soit 
entendue et jugée par un arbitre de la 
Cour des petites créances. 
10. La version anglaise de l'article 26 de la 
Loi est modifiée par substitution, à «barrister 
and solicitor» aux quatrième et cinquième li-
gnes, de «lawyer>>. 
11. L'article 30 de la Loi est abrogé. 
12. La version anglaise du paragraphe 
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rister and solicitor'' in the third and fourth 
lines and substituting ''lawyer''. 
13. Section 33 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
33. (1) A council known as the Deputy 
Judges Council in English and as Conseil des 
juges suppléants in French is established. 
(2) The Deputy Judges Council is com-
posed of, 
(a) the Chief Justice of the Ontario Court, 
or another judge of the General Divi-
sion designated by the Chief Justice; 
(b) a regional senior judge of the General 
Division, appointed by the Chief Jus-
tice; 
(c) a judge of the General Division, ap-
pointed by the Chief Justice; 
(d) a provincial judge who was assigned to 
the Provincial Court (Civil Division) 
immediately before September 1, 1990, 
or a deputy judge, appointed by the 
Chief Justice; 
(e) three persons who are neither judges 
nor lawyers, appointed by the Lieuten-
ant Govemor in Council on the 
Attorney General's recommendation. 
(3) In the appointment of members under 
clause (2) (e), the importance of reflecting, in 
the composition of the Council as a whole, 
Ontario's linguistic duality and the diversity of 
its population and ensuring overall gender bal-
ance shall be recognized. 
(4) The Chief Justice of the Ontario Court, 
or his or her designate, shall chair the meet-
ings of the Deputy Judges Council. 
(5) The chair is entitled to vote, and may 
cast a second deciding vote if there is a tie. 
(6) The functions of the Deputy Judges 
Council are, 
(a) to review and approve standards of con-
duct for deputy judges as established by 
the Chief Justice; 
(b) to review and approve a plan for the 
continuing education of deputy judges 
as established by the Chief Justice; and 
(c) to make recommendations on matters 
affecting deputy judges. 
Complaint 33.1 (l) Any person may make a complaint 
alleging misconduct by a deputy judge, by 
writing to the judge of the General Division 
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à «hamster and solicitor» aux troisième et 
quatrième lignes, de «lawyer». 
13. L'article 33 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
33. (1) Est créé un conseil appelé Conseil 
des juges suppléants en français et Deputy 
Judges Council en anglais. 
(2) Le Conseil des juges suppléants se com-
pose : 
a) du juge en chef de la Cour de l'Ontario 
ou d'un autre juge de la Division géné-
rale désigné par le juge en chef; 
b) d'un juge principal régional de la Divi-
sion générale nommé par le juge en 
chef; 
c) d'un juge de la Division générale 
nommé par le juge en chef; 
d) d'un juge provincial qui a été affecté à 
la Cour provinciale (Division civile) 
immédiatement avant le 1er septembre 
1990 ou d'un juge suppléant nommé 
par le juge en chef; 
e) de trois personnes qui ne sont ni juges 
ni avocats, nommées par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur la recomman-





(3) Au moment de la nomination des mem- Critères 
bres effectuée aux termes de l'alinéa (2) e), 
l'importance qu'il y a de refléter, dans la com-
position du Conseil, la dualité linguistique de 
I'Ontario et la diversité de sa population et de 
garantir un équilibre général entre les deux 
sexes est reconnue. 
(4) Le juge en chef de la Cour de !'Ontario, Présidence 
ou la personne qu'il désigne, préside les ré-
unions du Conseil des juges suppléants. 
(5) Le président a le droit de voter et peut, Idem 
en cas de partage des voix, avoir voix prépon-
dérante en votant de nouveau. 
(6) Les fonctions du Conseil des juges sup- Fonctions 
pléants sont les suivantes : 
a) examiner et approuver les normes de 
conduite des juges suppléants fixées par 
le juge en chef; 
b) examiner et approuver un plan de for-
mation continue des juges suppléants 
élaboré par le juge en chef; 
c) faire des recommandations sur des 
questions concernant les juges sup-
pléants. 
33.1 ( 1) Toute personne peut porter, par écrit, Plainte 
une plainte selon laquelle il y aurait eu incon-
duite de la part d'un juge suppléant, devant 











Chap. 12, Part 1 COURTS OF JUSTICE STATUTE LAW Sec.fart. 13 
Courts of Justice Act 
designated by the regional senior judge in the 
region where the deputy judge sits. 
(2) The judge shall review the complaint 
and may dismiss it without further investiga-
tion if, in his or her opinion, it falls outside the 
jurisdiction of the regional senior judge, is 
frivolous or an abuse of process, or concerns a 
minor matter to which an appropriate response 
has already been given. 
(3) The judge shall notify the regional sen-
ior judge, the complainant and the deputy 
judge in writing of a dismissal under subsec-
tion (2), giving brief reasons for it. 
(4) If the complaint is not dismissed, the 
judge shall refer it to a committee consisting 
of three persons chosen by the regional senior 
judge. 
(5) The three persons shall be a judge of 
the General Division, a deputy judge and a 
person who is neither a judge nor a lawyer, all 
of whom reside or work in the region where 
the deputy judge who is the subject of the 
complaint sits. 
(6) The committee shall investigate the 
complaint in the manner it considers appropri-
ate, and the complainant and deputy judge 
shall be given an opportunity to make repre-
sentations to the committee, in writing or, at 
the committee's option, orally. 
(7) The committee shall make a report to 
the regional senior judge, recommending a 
disposition in accordance with subsections (8), 
(9) and ( l 0). 
(8) The regional senior judge may dismiss 
the complaint, with or without a finding that it 
is unfounded, or, if he or she concludes that 
the deputy judge's conduct presents grounds 
for imposing a sanction, may, 
(a) warn the deputy judge; 
(b) reprimand the deputy judge; 
(c) order the deputy judge to apologize to 
the complainant or to any other person; 
(d) order that the deputy judge take speci-
fied measures, such as receiving educa-
tion or treatment, as a condition of con-
tinuing to sit as a deputy judge; 
(e) suspend the deputy judge for a period of 
up to 30 days; 
(f) inform the deputy judge that his or her 
appointment will not be renewed under 
subsection 32 (2); 
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par le juge principal régional de la région où 
siège le juge suppléant. 
(2) Le juge examine la plainte et peut la 
rejeter sans autre forme d'enquête si, à son 
avis, elle ne relève pas de la compétence du 
juge principal régional, qu'elle est frivole ou 
constitue un abus de procédure, ou qu'elle 
porte sur une question mineure qui a déjà été 
réglée de façon satisfaisante. 
(3) Le juge avise par écrit le juge principal 
régional, le plaignant et le juge suppléant d'un 
rejet prévu au paragraphe (2), en exposant 
brièvement les motifs du rejet. 
( 4) Si la plainte n'est pas rejetée, le juge 
la renvoie à un comité qui se compose de trois 
personnes choisies par le juge principal ré-
gional. 
(5) Les trois personnes sont un juge de la 
Division générale, un juge suppléant et une 
personne qui n'est ni juge ni avocat, et elles 
résident ou travaillent toutes dans la région où 
siège le juge suppléant qui fait l'objet de la 
plainte. 
(6) Le comité enquête sur la plainte de la 
manière qu'il estime appropriée, et le plai-
gnant et le juge suppléant doivent avoir l'oc-
casion de lui présenter des observations par 
écrit ou, si le comité le désire, de vive voix. 
(7) Le comité présente au juge principal 
régional un rapport recommandant une mesure 
conformément aux paragraphes (8), (9) et 
(10). 
(8) Le juge principal régional peut rejeter 
la plainte, qu'il ait conclu ou non que la 
plainte n'est pas fondée, ou, s'il conclut que la 
conduite du juge suppléant fournit des motifs 
pour imposer une sanction, il peut, selon le 
cas : 
a) donner un avertissement au juge sup-
pléant; 
b) réprimander le juge suppléant; 
c) ordonner au juge suppléant de présenter 
des excuses au plaignant ou à toute 
autre personne; 
d) ordonner que le juge suppléant prenne 
des dispositions précises, telles suivre 
une formation ou un traitement, comme 
condition pour continuer de siéger à 
titre de juge suppléant; 
e) suspendre le juge suppléant pendant une 
période maximale de 30 jours; 
f) informer le juge suppléant que son 
mandat ne sera pas renouvelé aux ter-
mes du paragraphe 32 (2); 
Rejet 
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(g) direct that no judicial duties or only 
specified judicial duties be assigned to 
the deputy judge; or 
(h) remove the deputy judge from office. 
(9) The regional :;enior judge may adopt 
any combination of the dispositions set out in 
clauses (8) (a) to (g). 
(IO) If the regional senior judge finds that 
the deputy judge is unable, because of a dis-
ability, to perform the essential duties of the 
office, . but would be able to perform them if 
his or her needs were accommodated, the re-
gional senior judge shall order that the deputy 
judge's needs be accommodated to the extent 
necessary to enable him or her to perform 
those duties. 
(11) Subsection (IO) applies if, 
(a) the effect of the disability on the deputy 
judge's performance of the essential 
duties of the office was a factor in the 
complaint; and 
. (b) the regional senior judge dismisses the 
complaint or makes a disposition under 
clauses (8) (a), (b), (c), (d), (e) or (g). 
(12) Subsection (IO) does not apply if the 
regional senior judge is satisfied that making 
an order would impose undue hardship on the 
person responsible for accommodating the 
judge's needs, considering the cost, outside 
sources of funding, if any, and health and 
safety requirements, if any. 
(13) The regional senior judge shall not 
make an order under subsection ( 10) against a 
person without ensuring that the person has 
had an opportunity to participate and make 
submissions. 
(14) An order made under subsection (IO) 
binds the Crown. 
(15) The regional senior judge shall con-
sider whether the deputy judge should be com-
pensated for ail or part of his or her costs for 
legal services incurred in connection with ail 
the steps taken under this section in relation to 
the complaint. 
(16) If the regional senior judge is of the 
opinion that the deputy judge should be com-
pensated, he or she shall make a recommenda-
tion to the Attorney General to that effect, 
indicating the amount of compensation. 
(17) If the complaint is dismissed with a 
finding that it is unfounded, the regional sen-
ior judge shall recommend to the Attorney 
General that the deputy judge be compensated 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
g) donner une directive voulant qu'aucune 
fonction judiciaire ne soit assignée au 
juge suppléant ou que seulement des 
fonctions judiciaires précises le soient; 
h) destituer le juge suppléant. 
(9) Le juge principal régional peut adopter 
toute combinaison des mesures énoncées aux 
alinéas (8) a) à g). 
(IO) S'il conclut que le juge suppléant n'est 
pas en mesure, en raison d'une invalidité, de 
s'acquitter des obligations essentielles du 
poste, mais qu'il serait en mesure de le faire 
s'il était tenu compte de ses besoins, le juge 
principal régional ordonne qu'il soit tenu 
compte des besoins du juge suppléant dans la 
mesure qui permette à celui-ci de s'acquitter 
de ces obligations. 
(11) Le paragraphe (IO) s'applique si : 
a) d'une part, un facteur de la plainte était 
que l'invalidité influe sur le fait que le 
juge suppléant n'est pas en mesure de 
s'acquitter des obligations essentielles 
du poste; 
b) d'autre part, le juge principal régional 
rejette la plainte ou prend des mesures 
prévues aux alinéas (8) a), b), c), d), e) 
ou g). 
(12) Le paragraphe (IO) ne s'applique pas 
si le juge principal régional est convaincu que 
le fait de rendre une ordonnance causerait un 
préjudice injustifié à la personne à qui il 
incombe de tenir compte des besoins du juge, 
compte tenu du coût, des sources extérieures 
de financement, s'il y en a, et des exigences 
en matière de santé et de sécurité, s'il y en a. 
(13) Le juge principal régional ne doit pas 
rendre d'ordonnance aux termes du para-
graphe (IO) qui vise une personne sans avoir 
fait en sorte que celle-ci ait eu loccasion de 
participer et de présenter des observations. 
(14) Une ordonnance rendue en vertu du 
paragraphe (IO) lie la Couronne. 
(15) Le juge principal régional étudie la 
question de savoir si le juge suppléant devrait 
être indemnisé pour tout ou partie des frais 
pour services juridiques qu'il a engagés relati-
vement à la démarche suivie aux termes du 
présent article en ce qui concerne la plainte. 
(16) S'il est d'avis que le juge suppléant 
devrait être indemnisé, le juge principal ré-
gional fait une recommandation à cet effet au 
procureur général, dans laquelle il indique le 
montant de l'indemnité. 
(17) Si la plainte est rejetée parce qu'il est 
conclu qu'elle n'est pas fondée, le juge principal 
régional recommande au procureur général 
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for his or her costs for legal services and shall 
indicate the amount of compensation. 
(18) The amount of compensation recom-
mended under subsection (16) or (17) shall be 
based on a rate for legal services that does not 
exceed the maximum rate normally paid by 
the Government of Ontario for similar legal 
services. 
( 19) The Attorney General shall pay com-
pensation to the judge in accordance with the 
recommendation. 
(20) The Statutory Powers Procedure Act 
does not apply to a judge, regional senior 
judge or member of a committee acting under 
this section. 
(21) No action or other proceeding for 
damages shall be instituted against a judge, 
regional senior judge or member of a commit-
tee for any act done in good faith in the execu-
tion or intended execution of the person's duty 
under this section. 
14. (1) Section 35 of the Act is amended by 
adding the following clause: 
(a. l) the Associate Chief Judge and the As-
sociate Chief Judge-Co-ordinator of 
Justices of the Peace of the Provincial 
Division appointed under subsections 
42 (4) and (5). 
(2) Clause 35 (b) of the Act is amended 
by striking out "42 (4)" in the last line and 
substituting "42 (6)". 
15. Subsection 36 (4) of the Act is amended 
by striking out "a regional senior judge" in the 
fourth and fifth Iines and substituting "an as-
sociate chief judge". 
16. Sections 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50 
and 51 of the Act are repealed and the follow-
ing substituted: 
PROVINCIAL JUDGES 
42. ( 1) The Lieutenant Govemor in Coun-
cil, on the recommendation of the Attorney 
General, may appoint such provincial judges 
as are considered necessary. 
(2) No persan shall be appointed as a pro-
vincial judge unless he or she has been a 
member of the bar of one of the provinces or 
territories of Canada for at least ten years or, 
for an aggregate of at least ten years, has been 
a member of such a bar or served as a judge 
anywhere in Canada after being a member of 
such a bar. 
Chief Judge (3) The Lieutenant Govemor in Council 
may appoint a provincial judge as Chief Judge 
of the Ontario Court (Provincial Division). 
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frais pour services juridiques et indique le 
montant de l'indemnité. 
(18) Le montant de l'indemnité recomman-
dé aux termes du paragraphe (16) ou (17) est 
calculé selon un taux pour services juridiques 
qui ne dépasse pas le taux maximal norma-
lement payé par le gouvernement de !'Ontario 
pour des services juridiques similaires. 
(19) Le procureur général verse l'indemnité 
au juge conformément à la recommandation. 
(20) La Loi sur l'exercice des compétences 
légales ne s'applique ni à un juge, ni à un juge 
principal régional, ni à un membre d'un 
comité agissant aux termes du présent article. 
(21) Sont irrecevables les actions ou autres 
instances en dommages-intérêts introduites 
contre un juge, un juge principal régional ou 
un membre d'un comité pour un acte accompli 
de bonne foi dans l'exercice effectif ou censé 
tel de ses fonctions aux termes du présent 
article. 
14. (1) L'article 35 de la Loi est modifié par 
adjonction de l'alinéa suivant : 
a. I) du juge en chef adjoint et du juge en 
chef adjoint-coordonnateur des juges de 
paix de la Division provinciale nommés 
en vertu des paragraphes 42 (4) et (5). 
(2) L'alinéa 35 b) de la Loi est modifié 
par substitution, à «42 (4)» à la deuxième 
ligne, de «42 (6)». 
15. Le paragraphe 36 (4) de la Loi est mo-
difié par substitution, à «juge principal régio-
nal» à la cinquième ligne, de «juge en chef 
adjoint». 
16. Les articles 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 
50 et 51 de la Loi sont abrogés et remplacés 
par ce qui suit : 
JUGES PROVINCIAUX 
42. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, sur la recommandation du procureur gé-
néral, nommer les juges provinciaux qui sont 
considérés comme nécessaires. 
(2) Nul ne peut être nommé juge provincial 
à moins qu'il ne soit membre du barreau d'une 
des provinces ou d'un des territoires du Ca-
nada depuis au moins dix ans ou qu'il ne soit, 
pour une période totale d'au moins dix ans, 
membre d'un tel barreau ou juge n'importe où 

















(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil Juge en chef 
peut nommer un juge provincial juge en chef 
de la Cour de !'Ontario (Division provinciale). 
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(4) The Lieutenant Governor in Council 
may appoint two provincial judges as associ-
ate chief judges of the Ontario Court (Provin-
cial Division). 
(5) One of the associate chief judges shall 
be appointed to the office of Associate Chief 
Judge-Co-ordinator of Justices of the Peace, 
which is created for the purposes of the Jus-
tices of the Peace Act. 
(6) The Lieutenant Governor in Council 
may appoint a provincial judge to be the re-
gional senior judge of the Provincial Di vision 
for each region. 
(7) The Chief Judge and associate chief 
judges each hold office for six years, and re-
gional senior judges each hold office for three 
years. 
(8) The Chief Judge and associate chief 
judges shall not be reappointed. 
(9) A regional senior judge may be reap-
pointed once, for a further three years, on the 
Chief Judge's recommendation; if the Chief 
Judge so recommends, the Lieutenant Gov-
ernor in Council shalJ reappoint the regional 
senior judge. 
(IO) A Chief Judge, associate chief judge 
or regional senior judge whose term expires 
continues to be a provincial judge and is en-
titled to receive the greater of the current 
annual salary of a provincial judge and the 
annual salary he or she received immediately 
before the expiry. 
(Il) The following applies to the Chief 
Judge and regional senior judges who are in 
office on the day section 16 of the Courts of 
Justice Statute Law Amendment Act, 1994 
cornes into force: 
l. The Chief Judge holds office for six 
years from the lime of his or her 
appointment. If a successor has not yet 
been appointed on the day the term 
expires, the Chief Judge continues in 
office until a successor is appointed, but 
shall not hold office for more than 
seven years in any event. 
2. A regional senior judge holds office for 
five years from the time of his or her 
appointment, and may be reappointed 
once, for a further three years, on the 
Chief Judge's recommendation. If the 
Chief Judge so recommends, the 
Lieutenant Governor in Council shall 
reappoint the regional senior judge. 
(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer deux juges provinciaux juges en 
chef adjoints de la Cour de l'Ontario (Division 
provinciale). 
(5) Un des juges en chef adjoints est nom-
mé au poste de juge en chef adjoint-coordon-
nateur des juges de paix, qui est créé pour 
l'application de la Loi sur les juges de paix. 
(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer, pour chaque région, un juge 








(7) Le mandat du juge en chef et des juges Mandat 
en chef adjoints est de six ans et celui des 
juges principaux régionaux est de trois ans. 
(8) Le mandat du juge en chef et des juges 
en chef adjoints n'est pas renouvelable. 
(9) Le mandat d'un juge principal régional 
peut être renouvelé une seule fois pour une 
durée de trois ans, sur la recommandation du 
juge en chef. Si le juge en chef fait une re-
commandation en ce sens, le lieutenant-gou-
verneur en conseil renouveJle le mandat du 
juge principal régional. 
(IO) Le juge en chef, le juge en chef adjoint 
ou le juge principal régional dont le mandat 
expire continue d'être juge provincial et a 
droit au traitement annuel actuel d'un juge 
provincial ou, s'il est plus élevé, au traitement 
annuel qu'il touchait immédiatement avant 
l'expiration de son mandat. 
(11) Les dispositions suivantes s'appliquent 
au juge en chef et aux juges principaux régio-
naux qui occupent leur charge le jour de len-
trée en vigueur de l'article 16 de la Loi de 
1994 modifiant des lois en ce qui concerne les 
tribunaux judiciaires : 
l . Le juge en chef occupe sa charge 
pendant six ans à partir de la date de sa 
nomination. Si un successeur n'a pas 
encore été nommé le jour où son man-
dat expire, le juge en chef continue 
d'occuper sa charge jusqu'à ce qu'un 
successeur soit nommé, mais, quoi qu'il 
en soit, il ne peut occuper sa charge 
pendant plus de sept ans. 
2. Un juge principal régional occupe sa 
charge pendant cinq ans à partir de la 
date de sa nomination et son mandat 
peut être renouvelé une seule fois pour 
une durée de trois ans, sur la recom-
mandation du juge en chef. Si le juge 
en chef fait une recommandation en ce 
sens, le lieutenant-gouverneur en con-
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43. (1) A committee known as the Judicial 
Appointments Advisory Committee in English 
and as Comité consultatif sur les nominations 
à la magistrature in French is established. 
(2) The Committee is composed of, 
(a) two provincial judges, appointed by the 
Chief Judge of the Provincial Division; 
(b) three lawyers, one appointed by The 
Law Society of Upper Canada, one by 
the Canadian Bar Association-Ontario 
and one by the County and District Law 
Presidents' Association; 
(c) seven persons who are neither judges 
nor lawyers, appointed by the Attorney 
General; 
(d) a member of the Judicial Council, ap-
pointed by it. 
(3) In the appointment of members under 
clauses (2) (b) and (c), the importance of re-
flecting, in the composition of the Committee 
as a whole, Ontario's linguistic duality and the 
diversity of its population and ensuring overall 
gender balance shall be recognized. 
(4) The members hold office for three-year 
terms and may be reappointed. 
(5) Despite subsection (4), the following 
applies to the first appointments made under 
subsection (2): 
1. One of the provincial judges holds 
office for a two-year term. 
2. The lawyer appointed by the Canadian 
Bar Association-Ontario holds office 
for a two-year term and the lawyer ap-
pointed by the County and District Law 
Presidents' Association ho Ids office for 
a one-year term. 
3. Two of the persons who are neither 
judges nor lawyers hold office for two-
year terms and two hold office for one-
year terms. 
(6) The Attorney General shall designate 
one of the members to chair the Committee 
for a three-year term. 
(7) The same person may serve as chair for 
two or more terms. 
(8) The fonction of the Committee is to 
make recommendations to the Attorney Gen-
eral for the appointment of provincial judges. 
(9) The Committee shall perform its fonc-
tion in the following manner: 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
43. (1) Est créé un comité appelé Comité 
consultatif sur les nominations à la magistra-
ture en français et Judicial Appointments 
Advisory Committee en anglais. 
(2) Le Comité se compose : 
a) de deux juges provinciaux, nommés par 
le juge en chef de la Division provin-
ciale; 
b) de trois avocats, dont l'un est nommé 
par la Société du barreau du Haut-Ca-
nada, un autre par I' Association du bar-
reau canadien (Ontario) et le dernier par 
la County and District Law Presidents' 
Association; 
c) de sept personnes qui ne sont ni juges ni 
avocats, nommées par le procureur gé-
néral; 
d) d'un membre du Conseil de la magis-




nations à la 
magistrature 
Composition 
(3) Au moment de la nomination des mem- Critères 
bres effectuée aux termes des alinéas (2) b) et 
c), l'importance qu'il y a de refléter, dans la 
composition du Comité, la dualité linguistique 
de !'Ontario et la diversité de sa population et 
de garantir un équilibre général entre les deux 
sexes est reconnue. 
(4) Le mandat des membres est de trois ans Mandat 
et peut être renouvelé. 
(5) Malgré le paragraphe (4 ), les disposi-
tions suivantes s'appliquent aux premières no-
minations effectuées aux termes du para-
graphe (2) : 
1. Le mandat d'un des juges provinciaux 
est de deux ans. 
2. Le mandat de l'avocat nommé par I' As-
sociation du barreau canadien (Ontario) 
est de deux ans et celui de l'avocat 
nommé par la County and District Law 
Presidents' Association est de un an. 
3. Le mandat de deux des personnes qui 
ne sont ni juges ni avocats est de deux 
ans et celui de deux autres de ces per-




(6) Le procureur général désigne un des Présidence 
membres à la présidence du Comité pour un 
mandat de trois ans. 
(7) La même personne peut siéger comme Mandat 
président pendant plusieurs mandats. 
(8) Le Comité a pour mission de faire des Mission 
recommandations au procureur général en ce 
qui concerne la nomination des juges provin-
ciaux. 
(9) Le Comité remplit sa mission de la fa- Mode de 
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1. When a judicial vacancy occurs and the 
Attorney General asks the Committee 
to make a recommendation, it shall ad-
vertise the vacancy and review all ap-
plications. 
2. For every judicial vacancy with respect 
to which a recommendation is re-
quested, the Committee shall give the 
Attorney General a ranked list of at 
least two candidates whom it recom-
mends, with brief supporting reasons. 
3. The Committee shall conduct the adver-
tising and review process in accordance 
with criteria established by the Com-
mittee, including assessment of the pro-
fessional excellence, community aware-
ness and persona) characteristics of 
candidates and recognition of the desir-
ability of reflecting the diversity of 
Ontario society in judicial appoint-
ments. 
4. The Committee may make recommen-
dations from among candidates inter-
viewed within the preceding year, if 
there is not enough time for a fresh ad-
vertising and review process. 
(10) A candidate shall not be considered by 
the Committee unless he or she has been a 
member of the bar of one of the provinces or 
territories of Canada for at least ten years or, 
for an aggregate of at least ten years, has been 
a member of such a bar or served as a judge 
anywhere in Canada after being a member of 
such a bar. 
(11) The Attorney General shall recom-
mend to the Lieutenant Govemor in Council 
for appointment to fil) a judicial vacancy only 
a candidate who has been recommended for 
that vacancy by the Committee under this sec-
tion. 
(12) The Attorney General may reject the 
Committee's recommendations and require it 
to provide a fresh list. 
(13) The Committee shall submit to the 
Attorney General an annual report of its acti-
vities. 
(14) The Attorney General shall submit the 
annual report to the Lieutenant Governor in 
Council and shall then table the report in the 
Assembly. 
44. (1) A provincial judge may, at his or 
her option and with the Chief Judge's consent, 
change from full-time to part-time service or 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
l. Lorsque qu ' un poste à la magistrature 
devient vacant et que le procureur gé-
néral demande au Comité de faire une 
recommandation, celui-ci annonce le 
poste et examine toutes les demandes. 
2. Pour chaque poste à la magistrature qui 
est vacant et à l'égard duquel une re-
commandation est demandée, le Comité 
présente au procureur général une liste, 
selon un ordre de préférence, d'au 
moins deux candidats qu'il recom-
mande, accompagnée d' un bref exposé 
des raisons à lappui de ses recomman-
dations. 
3. Le Comité procède à l'annonce et à 
l'examen des demandes conformément 
aux critères qu'il a établis, notamment 
lévaluation de lexcellence profession-
nelle, la sensibilisation aux questions 
communautaires et les caractéristiques 
personnelles des candidats ainsi que la 
reconnaissance du fait qu'il est souhai-
table que les nominations à la magistra-
ture reflètent la diversité de la société 
ontarienne. 
4. Le Comité peut recommander des can-
didats qui ont subi une entrevue au 
cours de l'année précédente, s'il n'y a 
pas assez de temps pour procéder à une 
nouvelle annonce et à un nouvel exa-
men. 
( 10) Le Comité ne peut prendre en considé-
ration la demande d'un candidat que s'il est 
membre du barreau d'une des provinces ou 
d'un des territoires du Canada depuis au 
moins dix ans ou qu'il est, pour une période 
totale d'au moins dix ans, membre d'un tel 
barreau ou juge n'importe où au Canada après 
avoir été membre d'un tel barreau. 
( 11) Le procureur général ne recommande 
au lieutenant-gouverneur en conseil en vue 
d'une nomination à un poste à la magistrature 
qu'un candidat qui a été recommandé pour ce 
poste par le Comité aux termes du présent 
article. 
(12) Le procureur général peut rejeter les 
recommandations du Comité et exiger que 
celui-ci lui présente une nouvelle liste. 
(13) Le Comité soumet au procureur gé-











(14) Le procureur général présente le rap- Dépôt 
port annuel au lieutenant-gouverneur en con-
seil et le dépose alors devant lAssemblée. 
44. (1) Un juge provincial peut, s'il le désire Service à 
et avec le consentement du J0 Uge en chef, passer plein temps 
el à temps 























Chap. 12, Part 1 COURTS OF JUSTICE STATUTE LAW Sec./art. 16 
Courts of Justice Act 
the reverse, or increase or decrease the amount 
of part-time service. 
(2) The Chief Judge, with the Attorney 
General's consent, may designate a former 
provincial judge who has retired from office to 
serve as a provincial judge on a part-time 
basis, not to exceed 50 per cent of full-time 
service in a calendar year. 
(3) A person designated under subsection 
(2) is a provincial judge and a member of the 
Provincial Division. 
(4) A judge who is serving on a part-time 
basis under subsection (1) or (2) shall not en-
gage in any other remunerative occupation. 
45. (1) A provincial judge who believes 
that he or she is unable, because of a disabil-
ity, to perform the essential duties of the office 
unless his or her needs are accommodated 
may apply to the Judicial Council for an order 
under subsection (2). 
(2) If the Judicial Council finds that the 
judge is unable, because of a disability, to 
perform the essential duties of the office un-
less his or her needs are accommodated, it 
shall order that the judge's needs be accom-
modated to the extent necessary to enable him 
or her to perform those duties. 
· (3) Subsection (2) does not apply if the 
Judicial Council is satisfied that making an 
order would impose undue hardship on the 
person responsible for accommodating the 
judge's needs, considering the cost, outside 
sources of funding , if any, and health and 
safety requirements, if any. 
(4) In dealing with applications under this 
section, the Judicial Council shall follow its 
guidelines and rules of procedure established 
under subsection 51.1 (1). 
(5) The Judicial Council shall not make an 
order under subsection (2) against a person 
without ensuring that the person has had an 
o~p~rtunity to participate and make sub-
m1ss10ns. 
(6) The order binds the Crown. 
46. (1) A provincial judge may act as com-
missioner, arbitrator, adjudicator, referee, 
conciliator or mediator only if expressly au-
thorized by an Act of the Parliament of 
Canada or the Legislature or appointed or 
authorized by the Governor m Council or 
Lieutenant Governor in Council. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
temps partiel et vice-versa, ou augmenter ou 
diminuer le temps qu'il consacre au service à 
temps partiel. 
(2) Le juge en chef peut, avec le consen- Juges à 
tement du procureur général, désigner un Iemps parùel 
ancien juge provincial à la retraite pour qu'il 
reprenne, à temps partiel, son service comme 
juge provincial, ce service ne devant pas dé-
passer 50 pour cent du service à plein temps 
dans une année civile. 
(3) La personne désignée en vertu du para- Idem 
graphe (2) est un juge provincial et est mem-
bre de la Division provinciale. 
( 4) Le juge qui exerce à temps partiel Idem 
aux termes du paragraphe ( 1) ou (2) ne doit 
exercer aucune autre profession rémunératrice. 
45. ( 1) Le juge provincial qui croit ne pas 
être en mesure, en raison d'une invalidité, de 
s'acquitter des obligations essentielles du 
poste à moins qu'il ne soit tenu compte de ses 
besoins peut présenter une requête au Conseil 
de la magistrature pour que soit rendue l'or-
donnance prévue au paragraphe (2). 
(2) S'il conclut que le juge n'est pas en 
mesure, en raison d'une invalidité, de s'ac-
quitter des obligations essentielles du poste à 
moins qu'il ne soit tenu compte de ses be-
soins, le Conseil de la magistrature ordonne 
qu'il soit tenu compte des besoins du juge 
dans la mesure qui permette à celui-ci de s'ac-
quitter de ces obligations. 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si 
le Conseil de la magistrature est convaincu 
que le fait de rendre une ordonnance causerait 
un préjudice injustifié à la personne à qui il 
incombe de tenir compte des besoins du juge, 
compte tenu du coût, des sources extérieures 
de financement, s'il y en a, et des exigences 
en matière de santé et de sécurité, s'il y en a. 
(4) Lorsqu'il traite des requêtes prévues au 
présent article, le Conseil de la magistrature se 
conforme aux directives et aux règles de pro-
cédure qu'il a établies aux termes du para-
graphe 51.1 ( 1 ). 
(5) Le Conseil de la magistrature ne doit 
pas rendre d'ordonnance aux termes du para-
graphe (2) qui vise une personne sans avoir 
fait en sorte que celle-ci ait eu l'occasion de 
participer et de présenter des observations. 
(6) L'ordonnance lie la Couronne. 
46. (1) Les juges provinciaux ne peuvent 
faire fonction de commissaire, d'arbitre, de 
conciliateur ou de médiateur que sur désigna-
tion expresse par une loi du Parlement du 
Canada ou de la Législature ou par une nomi-
nation ou autorisation à cet effet du gouver-




































Courts of Justice Act 
(2) A judge who, before January 1, 1985, 
had the consent of the Attorney General to act 
as an arbitrator or conciliator may continue to 
doso. 
(3) A judge acting under subsection (1) 
shall not receive remuneration but shall be 
reimbursed for reasonable travelling and other 
expenses incurred while so acting. 
47. (1) Every provincial judge shall retire 
upon attaining the age of sixty-five years. 
(2) Despite subsection (1 ), a judge ap-
pointed as a full-time magistrate, judge of a 
juvenile and family court or master before De-
cember 2, 1968 shall retire upon attaining the 
age of seventy years. 
(3) A judge who has attained retirement 
age may, subject to the annual approval of the 
Chief Judge of the Provincial Division, con-
tinue in office as a full-time or part-time judge 
until he or she attains the age of seventy-five 
years. 
(4) A regional senior judge of the Provin-
cial Division who is in office at the time of 
attaining retirement age may, subject to the 
annual approval of the Chief Judge, continue 
in that office until his or her tenn (including 
any renewal under subsection 42 (9)) expires, 
or until he or she attains the age of seventy-
five years, whichever cornes first. 
(5) A Chief Judge or associate chief judge 
of the Provincial Division who is in office at 
the time of attaining retirement age may, sub-
ject to the annual approval of the Judicial 
Council, continue in that office until his or her 
tenn expires, or until he or she attains the age 
of seventy-five years, whichever cornes first. 
(6) If the Judicial Council does not approve 
a Chief Judge's or associate chief judge's con-
tinuation in that office under subsection (5), 
his or her continuation in the office of provin-
cial judge is subject to the approval of the 
Judicial Council and not as set out in subsec-
tion (3). 
(7) Decisions under subsections (3), (4), (5) 
and (6) shall be made in accordance with cri-
teria developed by the Chief Judge and ap-
proved by the Judicial Council. 
(8) If the date of retirement under subsec-
tions (1) to (5) falls earlier in the calendar year 
than the day section 16 of the Courts of Jus-
tice Stature Law Amendment Act, 1994 cornes 
into force and the annual approval is outstand-
ing on that day, the judge's continuation in 
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(2) Le juge qui, avant le 1er janvier 1985, 
avait le consentement du procureur général 
pour exercer les fonctions d'arbitre ou de 
conciliateur peut continuer à le faire. 
(3) Le juge qui exerce les fonctions visées 
au paragraphe (1) n'est pas rémunéré, mais il 
est remboursé de ses frais de déplacement et 
autres frais raisonnables qu'il engage pour 




47. ( 1) Chaque juge provincial prend sa re- Retraite 
traite à l'âge de soixante-cinq ans. 
(2) Malgré le paragraphe (1), le juge qui a 
été nommé magistrat, juge d'un tribunal de la 
famille et de la jeunesse ou protonotaire à 
plein temps avant le 2 décembre 1968 prend 
sa retraite à l'âge de soixante-dix ans. 
(3) Le juge qui a atteint l'âge de la retraite 
peut, avec l'approbation annuelle du juge en 
chef de la Division provinciale, continuer 
d'exercer ses fonctions en tant que juge à 
plein temps ou à temps partiel jusqu'à l'âge de 
soixante-quinze ans. 
(4) Le juge principal régional de la Divi-
sion provinciale qui est toujours en fonction à 
l'âge de la retraite peut, avec l'approbation 
annuelle du juge en chef, continuer d'exercer 
ses fonctions jusqu'à l'expiration de son man-
dat (y compris le renouvellement prévu au 
paragraphe 42 (9)) ou jusqu'à l'âge de soixan-
te-quinze ans, selon celui de ces deux événe-
ments qui se produit en premier. 
(5) Le juge en chef ou le juge en chef 
adjoint de la Division provinciale qui est tou-
jours en fonction à l'âge de la retraite peut, 
avec l'approbation annuelle du Conseil de la 
magistrature, continuer d'exercer ses fonctions 
jusqu'à l'expiration de son mandat ou jusqu'à 
l'âge de soixante-quinze ans, selon celui de 
ces deux événements qui se produit en pre-
mier. 
(6) Si le Conseil de la magistrature n'ap-
prouve pas le maintien en fonction d'un juge 
en chef ou d'un juge en chef adjoint aux ter-
mes du paragraphe (5), celui-ci peut, avec 
l'approbation du Conseil de la magistrature et 
non pas comme l'énonce le paragraphe (3), 
continuer d'exercer les fonctions de juge pro-
vincial. 
(7) Les décisions visées aux paragraphes 
(3), (4), (5) et (6) sont prises conformément 
aux critères établis par le juge en chef et ap-
prouvés par le Conseil de la magistrature. 
(8) Si la date de la retraite prévue aux para-
graphes (1) à (5) est antérieure, dans l'année 
civile, au jour de l'entrée en vigueur de l' ar-
ticle 16 de la Loi de 1994 modifiant des lois en 
ce qui concerne les tribunaux judiciaires et 
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office shall be dealt with in accordance with 
section 44 of this Act as it read immediately 
before that day. 
48. ( l) A provincial judge may at any time 
resign from his or her office by delivering a 
signed letter of resignation to the Attorney 
General. 
(2) A Chief Judge, an associate chief judge 
or a regional senior judge may, before the 
expiry of his or her term of office under sec-
tion 42, elect to hold the office of a provincial 
judge only, by delivering a signed letter to that 
effect to the Attorney General. 
(3) The Co-ordinator of Justices of the 
Peace may, before the expiry of his or her 
term of office under subsection 13 (2) or (3) 
of the Justices of the Peace Act, elect to hold 
the office of a provincial judge only, by de-
livering a signed letter to that effect to the 
Attorney General. 
(4) A resignation or election under this sec-
tion takes effect on the day the letter is deliv-
ered to the Attorney General or, if the letter 
specifies a later day, on that day. 
(5) On September 1, 1995, subsection (3) 
is repealed and the following substituted: 
(3) The former Co-ordinator of Justices of 
the Peace holds the office of a provincial 
judge, and is entitled to an annual salary equal 
to the greater of the current annual salary of a 
provincial judge or the annual salary he or she 
received immediately before ceasing to be 
Co-ordinator. 
ONTARIO JUDICIAL COUNCIL 
Judicial 49. (1) The Ontario Judicial Council is con-
Council tinued under the name Ontario Judicial Coun-
cil in English and Conseil de la magistrature 
de !'Ontario in French. 
Composition (2) The Judicial Council is composed of, 
(a) the Chief Justice of Ontario, or another 
judge of the Court of Appeal designated 
by the Chief Justice; 
(b) the Chief Judge of the Provincial Divi-
sion, or another judge of that division 
designated by the Chief Judge, and the 
Associate Chief Judge of the Provincial 
Division; 
(c) a regional senior judge of the Provincial 
Division, appointed by the Lieutenant 
Governor in Council on the Attorney 
General's recommendation; 
loi sur les tribunaux judiciaires 
jour-là, le maintien en fonction du juge est 
traité conformément à l'article 44 de la pré-
sente loi tel qu'il existait immédiatement 
avant ce jour-là. 
48. (1) Un juge provincial peut démis-
sionner en tout temps en remettant au pro-
cureur général une lettre de démission dûment 
signée. 
(2) Un juge en chef, un juge en chef adjoint 
ou un juge principal régional peut, avant l'ex-
piration de son mandat prévu à l'article 42, 
choisir de n'exercer que les fonctions de juge 
provincial, en remettant une lettre signée à cet 
effet au procureur général. 
(3) Le coordonnateur des juges de paix 
peut, avant l'expiration de son mandat prévu 
au paragraphe 13 (2) ou (3) de la loi sur les 
juges de paix, choisir de n'exercer que les 
fonctions de juge provincial, en remettant une 
lettre signée à cet effet au procureur général. 
(4) Une démission donnée aux termes du 
présent article ou un choix fait aux termes de 
ce même article prennent effet le jour de la 
remise au procureur général de la lettre à cet 
effet ou, si la lettre fait mention d'une date 




de la charge 







(5) Le 1er septembre 1995, le paragraphe Abrogation 
(3) est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) L'ancien coordonnateur des juges de 
paix exerce les fonctions de juge provincial et 
a droit à un traitement annuel égal au trai-
tement annuel actuel d'un juge provincial ou, 
s'il est plus élevé, au traitement annuel qu'il 
touchait immédiatement avant de cesser d'être 
coordonnateur. 





49. (1) Le Conseil de la magistrature de Conseil de la 
!'Ontario est maintenu sous le nom de Conseil magistralure 
de la magistrature de !'Ontario en français et 
sous le nom de Ontario Judicial Council en 
anglais. 
(2) Le Conseil de la magistrature se corn- Composition 
pose : 
a) du juge en chef de !'Ontario ou d'un 
autre juge de la Cour d'appel désigné 
par le juge en chef; 
b) du juge en chef de la Division provin-
ciale, ou d'un autre juge de cette divi-
sion désigné par le juge en chef, et du 
juge en chef adjoint de la Division pro-
vinciale; 
c) d'un juge principal régional de la Di-
vision provinciale, nommé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil sur la re-
commandation du procureur général; 
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(d) two judges of the Provincial Division, 
appointed by the Chief Judge; 
(e) the Treasurer of The Law Society of 
Upper Canada, or another bencher of 
the Law Society who is a lawyer, desig-
nated by the Treasurer; 
(f) a lawyer who is not a bencher of The 
Law Society of Upper Canada, ap-
pointed by the Law Society; 
(g) four persons who are neither judges nor 
lawyers, appointed by the Lieutenant 
Governor in Council on the Attorney 
General's recommendation. 
(3) The Chief Judge of the Provincial Divi-
sion may appoint a judge of that division to be 
a temporary member of the Judicial Council in 
the place of another provincial judge, for the 
purposes of dealing with a complaint, if the 
requirements of subsections (13), (15), (17), 
( 19) and (20) cannot otherwise be met. 
(4) In the appointment of members under 
clauses (2) (d), (f) and (g), the importance of 
reflecting, in the composition of the Judicial 
Council as a whole, Ontario's linguistic dual-
ity and the diversity of its population and en-
suring overall gender balance shall be recog-
nized. 
(5) The regional senior judge who is ap-
pointed under clause (2) (c) remains a 
member of the Judicial Council until he or she 
ceases to hold office as a regional senior 
judge. 
(6) The members who are appointed under 
clauses (2) (d), (f) and (g) hold office for 
four-year terms and shall not be reappointed. 
(7) Despite subsection (6), one of the 
members first appointed under clause (2) (d) 
and two of the members first appointed under 
clause (2) (g) shall be appointed to hold office 
for six-year terms. 
(8) The Chief Justice of Ontario, or another 
judge of the Court of Appeal designated by 
the Chief Justice, shall chair the meetings and 
hearings of the Judicial Council that deal with 
complaints against particular judges and its 
meetings held for the purposes of section 45 
and subsection 47 (5). 
(9) The Chief Judge of the Provincial Divi-
sion, or another judge of that division desig-
nated by the Chief Judge, shall chair ail other 
meetings and hearings of the Judicial Council. 
(10) The chair is entitled to vote, and may 
cast a second deciding vote if there is a tie. 
(11) The Judicial Council's hearings and 
meetings under sections 51.6 and 51. 7 shall be 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
d) de deux juges de la Division provinciale 
nommés par le juge en chef; 
e) du trésorier de la Société du barreau du 
Haut-Canada ou d'un autre conseiller 
de la Société du barreau qui est avocat 
désigné par le trésorier; 
f) d'un avocat qui n'est pas conseiller de 
la Société du barreau du Haut-Canada, 
nommé par la Société du barreau; 
g) de quatre personnes qui ne sont ni juges 
ni avocats, nommées par le Iieutenant-
gouverneur en conseil sur la recomman-
dation du procureur général. 
(3) Le juge en chef de la Division provin-
ciale peut nommer un juge de cette division au 
Conseil de la magistrature à titre de membre 
temporaire au lieu d'un autre juge provincial, 
en vue de traiter une plainte, si les exigences 
des paragraphes (13), (15), (17), (19) et (20) 
ne peuvent autrement être satisfaites. 
(4) Au moment de la nomination des mem-
bres effectuée aux termes des alinéas (2) d), f) 
et g), l'importance qu'il y a de refléter, dans la 
composition du Conseil de la magistrature, la 
dualité linguistique de l'Ontario et la diversité 
de sa population et de garantir un équilibre 
général entre les deux sexes est reconnue. 
(5) Le juge principal régional qui est 
nommé aux termes de l'alinéa (2) c) demeure 
membre du Conseil de la magistrature jusqu'à 
ce qu'il cesse d'exercer les fonctions de juge 
principal régional. 
(6) Le mandat des membres qui sont 
nommés aux termes des alinéas (2) d), f) et g) 
est de quatre ans et n'est pas renouvelable. 
(7) Malgré le paragraphe (6), le mandat 
d'un des membres nommés pour la première 
fois aux termes de l'alinéa (2) d) et de deux 
des membres nommés pour la première fois 
aux termes de l'alinéa (2) g) est de six ans. 
(8) Le juge en chef de l'Ontario, ou un autre 
juge de la Cour d'appel désigné par le juge en 
chef, préside les réunions et les audiences du 
Conseil de la magistrature qui portent sur des 
plaintes portées contre certains juges, et les 
réunions tenues par celui-ci pour l'application 
de l'article 45 et du paragraphe 47 (5). 
(9) Le juge en chef de la Division provin-
ciale, ou un autre juge de cette division désigné 
par le juge en chef, préside les autres réunions 
et audiences du Conseil de la magistrature. 
(10) Le président a le droit de voter et peut, 
en cas de partage des voix, avoir voix prépon-












( 11) Les audiences et les réunions du Audiences el 
Conseil de la magistrature prévues aux articles réunions pu-
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open to the public, unless subsection 51.6 (7) 
applies; its other hearings and meetings may 
be conducted in private, unless this Act pro-
vides otherwise. 
(12) Where a vacancy occurs among the 
members appointed under clause (2) (d), (f) 
or (g), a new member similarly qualified may 
be appointed for the remainder of the term. 
(13) The following quorum rules apply, 
subject to subsections ( 15) and ( 17): 
1. Eight members, including the chair, 
constitute a quorum. 
2. At least half the members present must 
be judges and at least four must be per-
sons who are not judges. 
(14) The Judicial Council may establish a 
panel for the purpose of dealing with a com-
plaint under subsection 51.4 (17) or (18) or 
subsection 51.5 (8) or (10) and considering 
the question of compensation under section 
51.7, and the panel has ail the powers of the 
Judicial Council for that purpose. 
(15) The following rules apply to a panel 
established under subsection (14): 
1. The panel shall consist of two provin-
cial judges other than the Chief Judge, a 
lawyer and a person who is neither a 
judge nor a lawyer. 
2. One of the judges, as designated by the 
Judicial Council, shall chair the panel. 
3. Four members constitute a quorum. 
(16) The Judicial Council may establish a 
panel for the purpose of holding a hearing 
under section 51.6 and considering the ques-
tion of compensation un der section 51. 7, and 
the panel has ail the powers of the J udicial 
Council for that purpose. 
(17) The following rules apply to a panel 
established under subsection (16): 
1. Half the members of the panel, includ-
ing the chair, must be judges, and half 
must be persons who are not judges. 
2. At least one member must be a person 
who is neither a judge nor a lawyer. 
3. The Chief Justice of Ontario, or another 
judge of the Court of Appeal designated 
by the Chief Justice, shall chair the 
panel. 
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51.6 et 51.7 sont ouvertes au public, à moins 
que le paragraphe 51.6 (7) ne s'applique. Ses 
autres audiences et réunions peuvent être te-
nues à huis clos, sauf disposition contraire de 
la présente loi. 
(12) Si le poste d'un membre nommé aux 
termes de lalinéa (2) d), f) ou g) devient 
vacant, un nouveau membre possédant des 
compétences similaires peut être nommé pour 
terminer le mandat. 
(13) Les règles suivantes concernant le 
quorum s'appliquent, sous réserve des para-
graphes ( 15) et (17) : 
1. Huit membres, y compris le président, 
constituent le quorum. 
2. Au moins la moitié des membres pré-
sents doivent être des juges et au moins 
quatre autres membres ne doivent pas 
être des juges. 
(14) Le Conseil de la magistrature peut for-
mer un comité en vue de traiter une plainte 
visée au paragraphe 51.4 ( 17) ou ( 18) ou au 
paragraphe 51.5 (8) ou (10) et d'examiner la 
question concernant l'indemnisation aux ter-
mes de larticle 51. 7 et, à cette fin, le comité a 






(15) Les règles suivantes s'appliquent à un Idem 
comité formé en vertu du paragraphe (14) : 
1. Le comité se compose de deux juges 
provinciaux autres que le juge en chef, 
d'un avocat et d'une personne qui n'est 
ni juge ni avocat. 
2. Un des juges, désigné par le Conseil de 
la magistrature, préside le comité. 
3. Quatre membres constituent le quorum. 
(16) Le Conseil de la magistrature peut for-
mer un comité en vue de tenir une audience en 
vertu de larticle 51.6 et d'examiner la ques-
tion concernant lindemnisation aux termes de 
larticle 51. 7 et, à cette fin, le comité a les 




(17) Les règles suivantes s'appliquent à un Idem 
comité formé en vertu du paragraphe (16) : 
1. La moitié des membres du comité, y 
compris le président, doivent être des 
juges et la moitié ne doivent pas être 
des juges. 
2. Un membre, au moins, ne doit être ni 
juge ni avocat. 
3. Le juge en chef de !'Ontario, ou un 
autre juge de la Cour d'appel désigné 
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4. Subject to paragraphs 1, 2 and 3, the 
Judicial Council may determine the size 
and composition of the panel. 
5. Ali the members of the panel constitute 
a quorum. 
( 18) The chair of a panel established under 
subsection (14) or (16) is entitled to vote, and 
may cast a second deciding vote if there is a 
tie. 
(19) The members of the subcommittee that 
investigated a complaint shall not, 
(a) deal with the complaint under subsec-
tion 51.4 ( 17) or ( 18) or subsection 
51.5 (8) or (IO); or 
(b) participate in a hearing of the complaint 
under section 51.6. 
(20) The members of the Judicial Council 
who dealt with a complaint under subsection 
51.4 ( 17) or ( 18) or subsection 51.5 (8) or 
( IO) shall not participate in a hearing of the 
complaint under section 51.6. 
(21) The Judicial Council may engage per-
sons, including counsel, to assist it. 
(22) The Judicial Council shall provide 
support services, including initial orientation 
and continuing education, to enable its 
members to participate effectively, devoting 
particular attention to the needs of the 
members who are neither judges nor lawyers 
and administering a part of its budget for sup-
port services separately for that purpose. 
(23) The Judicial Council shall administer a 
part of its budget for support services separ-
ately for the purpose of accommodating the 
needs of any members who have disabilities. 
(24) The Judicial Council or a subcommit-
tee may order that any information or docu-
ments relating to a mediation or a Council 
meeting or hearing that was not held in public 
are confidential and shall not be disclosed or 
made public. 
(25) Subsection (24) applies whether the in-
formation or documents are in the possession 
of the Judicial Council, the Attorney General 
or any other person. 
(26) Subsection (24) does not apply to in-
formation and documents, 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
4. Sous réserve des dispositions l, 2 et 3, 
le Conseil de la magistrature peut fixer 
le nombre des membres du comité et en 
déterminer la composition. 
5. Tous les membres du comité constituent 
le quorum. 
(18) Le président d'un comité formé en 
vertu du paragraphe (14) ou (16) a le droit de 
voter et peut, en cas de partage des voix, avoir 
voix prépondérante en votant de nouveau. 
(19) Les membres du sous-comité qui a en-
quêté sur une plainte ne doivent pas, selon le 
cas : 
a) traiter la plainte aux termes du para-
graphe 51.4 (17) ou (18) ou du para-
graphe 51.5 (8) ou ( l 0); 
b) participer à une audience sur la plainte 
prévue à larticle 51.6. 
(20) Les membres du Conseil de la magis-
trature qui ont traité la plainte aux termes du 
paragraphe 51.4 ( 17) ou ( 18) ou du para-
graphe 51.5 (8) ou (10) ne doivent pas parti-
ciper à une audience sur la plainte prévue à 
l'article 51.6. 
(21) Le Conseil de la magistrature peut en-
gager des personnes, y compris des avocats, 
pour laider. 
(22) Le Conseil de la magistrature fournit 
des services de soutien, y compris I' orien-
tation initiale et la formation continue, pour 
permettre à ses membres de participer effica-
cement. Il prête une attention particulière aux 
besoins des membres qui ne sont ni juges ni 
avocats et administre séparément une partie de 
son budget affecté aux services de soutien à 
cette fin. 
(23) Le Conseil de la magistrature admi-
nistre séparément une partie de son budget af-
fecté aux services de soutien pour répondre aux 
besoins de tout membre qui a une invalidité. 
(24) Le Conseil de la magistrature ou un 
sous-comité peut ordonner que tout rensei-
gnement ou document relatif à une médiation 
ou à une réunion ou audience du Conseil qui a 
été tenue à huis clos est confidentiel et ne doit 
pas être divulgué ni rendu public. 
(25) Le paragraphe (24) s'applique, que les 
renseignements ou les documents soient en la 
possession du Conseil de la magistrature, du 
procureur général ou d'une autre personne. 
(26) Le paragraphe (24) ne s'applique pas 
aux renseignements ni aux documents qui sa-
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(a) that this Act requires the Judicial Coun-
cil to disclose; or 
(b) that have not been treated as confiden-
tial and were not prepared exclusively 
for the purposes of the mediation or 
Council meeting or hearing. 
(27) No action or other proceeding for 
damages shall be instituted against the Judicial 
Council, any of its members or employees or 
any person acting under its authority for any 
act done in good faith in the execution or 
intended execution of the Council's or per-
son 's duty. 
(28) The members who are appointed under 
clause (2) (g) are entitled to receive the daily 
remuneration that is fixed by the Lieutenant 
Governor in Council. 
Complaint 50. (1) If the Chief Judge is the subject of a 





(a) the Chief Justice of Ontario shall ap-
point another judge of the Provincial 
Division to be a member of the Judicial 
Council instead of the Chief Judge, 
until the complaint is finally disposed 
of; 
(b) the associate chief judge appointed 
under clause 49 (2) (b) shall chair 
meetings and hearings of the Council 
instead of the Chief Judge, and make 
appointments under subsection 49 (3) 
instead of the Chief Judge, until the 
complaint is finally disposed of; and 
(c) any reference of the complaint that 
would otherwise be made to the Chief 
Judge under clause 51.4 (13) (b) or 
51.4 (18) (c), subclause 51.5 (8) (b) 
(ii) or clause 51.5 (IO) (b) shall be 
made to the Chief Justice of the Ontario 
Court instead of to the Chief Judge. 
(2) If the Chief Judge is suspended under 
subsection 51.4 (12), 
(a) complaints that would otherwise be re-
ferred to the Chief Judge under clauses 
51.4 (13) (b) and 51.4 (18) (c), sub-
clause 51.5 (8) (b) (ii) and clause 
51.5 (IO) (b) shall be referred to the 
associate chief judge appointed under 
clause 49 (2) (b), until the complaint is 
finally disposed of; and 
(b) annual approvals that would otherwise 
be granted or refused by the Chief 
Judge shall be granted or refused by 
that associate chief judge, until the 
complaint is finally disposed of. 
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a) leur divulgation par le Conseil de la 
magistrature est exigée par la présente 
loi; 
b) ils n'ont pas été traités comme des do-
cuments ou renseignements confiden-
tiels et n'ont pas été préparés exclusive-
ment aux fins de la médiation ou d'une 
réunion ou d'une audience du Conseil. 
(27) Sont irrecevables les actions ou autres 
instances en dommages-intérêts introduites 
contre le Conseil de la magistrature, un de ses 
membres ou de ses employés ou quiconque 
agit sous son autorité pour un acte accompli 
de bonne foi dans l'exercice effectif ou censé 
tel de ses fonctions. 
(28) Les membres qui sont nommés aux 
termes de l'alinéa (2) g) ont le droit de rece-
voir la rémunération quotidienne que fixe le 




50. (1) Si le juge en chef fait l'objet d'une Plaintepor-
1 · tée contre le p~~= ~~~ 
a) le juge en chef de !'Ontario nomme un 
autre juge de la Division provinciale au 
Conseil de la magistrature pour qu'il en 
soit membre au lieu du juge en chef 
jusqu'à ce qu'une décision définitive 
concernant la plainte ait été prise; 
b) le juge en chef adjoint nommé aux ter-
mes de l'alinéa 49 (2) b) préside les 
réunions et les audiences du Conseil au 
lieu du juge en chef, et fait des nomina-
tions en vertu du paragraphe 49 (3) au 
lieu du juge en chef, jusqu'à ce qu'une 
décision définitive concernant la plainte 
ait été prise; 
c) tout renvoi de la plainte qui serait par 
ailleurs fait au juge en chef aux termes 
de l'alinéa 51.4 (13) b) ou 51.4 (18) 
c), du sous-alinéa 51.5 (8) b) (ii) ou de 
l'alinéa 51.5 (IO) b) est fait au juge en 
chef de la Cour de l'Ontario plutôt 
qu'au juge en chef. 
(2) Si le juge en chef est suspendu en vertu 
du paragraphe 51.4 (12) : 
a) d'une part, les plaintes qui seraient par 
ailleurs renvoyées au juge en chef aux 
termes des alinéas 51.4 (13) b) et 
51.4 (18) c ), du sous-alinéa 51.5 (8) b) 
(ii) et de lalinéa 51.5 (IO) b) sont 
renvoyées au juge en chef adjoint 
nommé aux termes de l'alinéa 49 (2) b) 
jusqu'à ce qu'une décision définitive 
concernant la plainte ait été prise; 
b) d'autre part, les approbations annuelles 
qui seraient par ailleurs accordées ou re-
fusées par le juge en chef sont accordées 
ou refusées par ce juge en chef 
adjoint jusqu'à ce qu'une décision défi-
nitive concernant la plainte ait été prise. 
Suspension 
du juge en 
chef 
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(3) If the associate chief judge appointed 
un der clause 49 (2) (b) or the regional senior 
judge appointed under clause 49 (2) (c) is the 
subject of a complaint, the Chief Judge shall 
appoint another judge of the Provincial Divi-
sion to be a member of the Judicial Council 
instead of the associate chief judge or regional 
senior judge, as the case rnay be, until the 
complaint is finally disposed of. 
51. (1) The Judicial Council shall provide, 
in courthouses and elsewhere, information 
about itself and about the justice system, in-
cluding information about how members of 
the public may obtain assistance in making 
complaints. 
(2) In providing information, the Judicial 
Council shall emphasize the elimination of 
cultural and linguistic barriers and the accom-
modation of the needs of persons with disa-
bilities. 
(3) Where necessary, the Judicial Council 
shall arrange for the provision of assistance to 
members of the public in the preparation of 
documents for making complaints. 
(4) The Judicial Council shall provide 
province-wide free telephone access, includ-
ing telephone access for the deaf, to informa-
tion about itself and its role in the justice sys-
tem. 
(5) To enable persons with disabilities to 
participate effectively in the complaints pro-
cess, the Judicial Council shall ensure that 
their needs are accommodated, at the Coun-
cil 's expense, unless it would impose undue 
hardship on the Council to do so, considering 
the cost, outside sources of funding, if any, 
and health and safety requirements, if any. 
(6) After the end of each year, the Judicial 
Council shall make an annual report to the 
Attorney General on its affairs, in English and 
French, including, with respect to all com-
plaints received or dealt with during the year, 
a summary of the complaint, the findings and 
a statement of the disposition, but the report 
shall not include information that might ident-
ify the judge or the complainant. 
(7) The Attorney General shall submit the 
annual report to the Lieutenant Governor in 
Council and shall then table the report in the 
Assembly. 
51.1 (1) The Judicial Council shall estab-
lish and make public rules governing its own 
procedures, including the following: 
(3) Si le juge en chef adjoint nommé aux 
termes de lalinéa 49 (2) b) ou le juge prin-
cipal régional nommé aux termes de l'alinéa 
49 (2) c) fait lobjet d'une plainte, le juge en 
chef nomme un autre juge de la Division pro-
vinciale au Conseil de la magistrature pour 
qu'il en soit membre au lieu du juge en chef 
adjoint ou du juge principal régional, selon le 
cas, jusqu'à ce qu'une déci sion définitive 
concernant la plainte ait été prise. 
51. (1) Le Conseil de la magistrature four-
nit, dans les palais de justice et ailleurs, de 
l'information à son sujet et au sujet du sys-
tème judiciaire, y compris des renseignements 
sur ce que les membres du public peuvent 
faire pour obtenir de l'aide en vue de porter 
plainte. 
(2) Lorsqu'il fournit de l'information, le 
Conseil de la magistrature met laccent sur 
l'élimination des obstacles culturels et linguis-
tiques et sur l'importance de tenir compte des 
besoins des personnes handicapées. 
(3) Au besoin, le Conseil de la magistrature 
prend des dispositions afin que les membres 
du public reçoivent de l'aide pour préparer des 
documents en vue de porter plainte. 
(4) Le Conseil de la magistrature offre, à 
l'échelle de la province, un service télépho-
nique gratuit d'accès à de l'information à son 
sujet, notamment sur son rôle au sein du sys-
tème judiciaire, y compris un service pour 
sourds. 
(5) Afin de permettre aux personnes handi-
capées de participer efficacement à la procé-
dure à suivre pour les plaintes, le Conseil de 
la magistrature fait en sorte qu'il soit tenu 
compte de leurs besoins, à ses frais, à moins 
que cela ne lui cause un préjudice injustifié, 
compte tenu du coût, des sources extérieures 
de financement, s'il y en a, et des exigences 
en matière de santé et de sécurité, s'il y en a. 
(6) Après la fin de chaque année, le Conseil 
de la magistrature présente au procureur gé-
néral un rapport annuel, en français et en an-
glais, sur ses activités, y compris, à l'égard de 
toutes les plaintes reçues ou traitées pendant 
l'année, un sommaire de la plainte, les conclu-
sions et un exposé de la décision. Toutefois, le 
rapport ne doit pas contenir de renseignements 
qui pourraient identifier le juge ou le plai-
gnant. 
(7) Le procureur général présente le rapport 
annuel au lieutenant-gouverneur en conseil et 
le dépose alors devant lAssemblée. 
Plain te por-
tée contre un 
juge en chef 















51.1 (1) Le Conseil de la magistrature éta- Règles 
blit et rend publiques ses propres règles de 
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1. Guidelines and rules of procedure for 
the purpose of section 45. 
2. Guidelines and rules of procedure for 
the purpose of subsection 51.4 (21). 
3. Guidelines and rules of procedure for 
the purpose of subsection 51.4 (22). 
4. If applicable, criteria for the purpose of 
subsection 51.5 (2). 
5. If applicable, guidelines and rules of 
procedure for the purpose of subsection 
51.5 (13). 
6. Rules of procedure for the purpose of 
subsection 51.6 (3). 
7. Criteria for the purpose of subsection 
51.6 (7). 
8. Criteria for the purpose of subsection 
51.6 (8). 
9. Criteria for the purpose of subsection 
51.6 (10). 
(2) The Regulations Act does not apply to 
rules, guidelines or criteria established by the 
Judicial Council. 
(3) Sections 28, 29 and 33 of the Statutory 
Powers Procedure Act do not apply to the 
Judicial Council. 
51.2 (1) The infonnation provided under 
subsections 51 (1), (3) and (4) and the matters 
made public under subsection 51.1 (1) shall 
be made available in English and French. 
(2) Complaints against provincial judges 
may be made in English or French. 
(3) A hearing under section 51.6 shall be 
conducted in English, but a complainant or 
witness who speaks French or a judge who is 
the subject of a complaint and who speaks 
French is entitled, on request, 
(a) to be given, before the hearing, French 
translations of documents that are 
written in English and are to be con-
sidered at the hearing; 
(b) to be provided with the assistance of an 
interpreter at the hearing; and 
(c) to be provided with simultaneous inter-
pretation into French of the English 
portions of the hearing. 
(4) Subsection (3) also applies to media-
tions conducted under section 51.5 and to the 
Judicial Council's consideration of the ques-
tion of compensation under section 51.7, if 
subsection 51. 7 (2) applies. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
1. Des directives et les règles de procédure 
pour l'application de l'article 45. 
2. Des directives et les. règles de procé-
dure pour l'application du paragraphe 
51.4 (21). 
3. Des directives et les règles de procé-
dure pour l'application du paragraphe 
51.4 (22). 
4. S'il y a lieu, des critères pour l'applica-
tion du paragraphe 51.5 (2). 
5. S'il y a lieu, des directives et les règles 
de procédure pour lapplication du pa-
ragraphe 51.5 (13). 
6. Les règles de procédure pour l'applica-
tion du paragraphe 51.6 (3). 
7. Des critères pour l'application du para-
graphe 51.6 (7). 
8. Des critères pour l' application du para-
graphe 51.6 (8). 
9. Des critères pour l'application du para-
graphe 51.6 (10). 
(2) La Loi sur les règlements ne s'applique Loisurles 
pas aux règles, directives ou critères établis règlements 
par le Conseil de la magistrature. 
(3) Les articles 28, 29 et 33 de la Loi sur 
l'exercice des compétences légales ne s'appli-
quent pas au Conseil de la magistrature. 
51.2 (1) L'infonnation fournie aux tennes 
des paragraphes 51 (1), (3) et (4) et tout ce 
qui est rendu public aux tennes du paragraphe 
51.l (1) le sont en français et en anglais. 
(2) Les plaintes contre des juges provin-
ciaux peuvent être portées en français ou en 
anglais. 
(3) L'audience prévue à l'article 51.6 est 
menée en anglais, mais le plaignant ou le té-
moin qui parle français ou le juge qui fait 
l'objet d'une plainte et qui parle français a 
droit, sur demande, à ce qui suit : 
a) avant l'audience, une traduction en 
français des documents qui sont en 
anglais et qui seront examinés à l'au-
dience; 
b) les services d'un interprète à l'au-
dience; 
c) l'interprétation simultanée en français 
des parties de laudience qui se dé-











(4) Le paragraphe (3) s'applique également Idem 
aux médiations menées aux tennes de l'article 
51.5 et à l'examen qu'a effectué le Conseil de 
la magistrature aux tennes de l'article 51.7 en 
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(5) The Judicial Council may direct that a 
hearing or mediation to which subsection (3) 
applies be conducted bilingually, if the Coun-
cil is of the opinion that it can be properly 
conducted in that manner. 
(6) A directive under subsection (5) may 
appJy to a part of the hearing or mediation, 
and in that case subsections (7) and (8) apply 
with necessary modifications. 
(7) In a bilingual hearing or mediation, 
(a) oral evidence and submissions may be 
given or made in English or French, and 
shall be recorded in the language in 
which they are given or made; 
(b) documents may be filed in either lan-
guage; 
(c) in the case of a mediation, discussions 
may take place in either language; 
(d) the reasons for a decision or the media-
tor's report, as the case may be, may be 
written in either language. 
same (8) In a bilingual hearing or mediation, if 
the complainant or the judge who is the sub-
ject of the complaint does not speak both lan-
guages, he or she is entitled, on request, to 
have simultaneous interpretation of any evi-
dence, submissions or discussions spoken in 
the other language and translation of any 
document filed or reasons or report written in 
the other language. 
Complaints 51.3 (1) Any person may make a complaint 
to the Judicial Council alleging misconduct by 
a provincial judge. 
Same (2) If an allegation of misconduct against a 
provincial judge is made to a member of the 
Judicial Council, it shall be treated as a com-
plaint made to the Judicial Council. 
Same (3) If an allegation of misconduct against a 
Carriage of 
malter 
provincial judge is made to any other judge or 
to the Attorney General, the other judge, or 
the Attorney General, as the case may be, 
shall provide the person making the allegation 
with infonnation about the Judicial Council's 
role in the justice system and about how a 
complaint may be made, and shall refer the 
person to the Judicial Council. 
(4) Once a complaint has been made to the 
Judicial Council, the Council has carriage of 
the matter. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
ce qui concerne la question de l'indemni-
sation, si le paragraphe 51. 7 (2) s'applique. 
(5) Le Conseil de la magistrature peut or-
donner qu'une audience ou une médiation à 
laquelle s'applique le paragraphe (3) soit bi-
lingue s'il est d'avis qu'elle peut être menée 
convenablement de cette manière. 
(6) Un ordre prévu au paragraphe (5) peut 
s'appliquer à une partie de l'audience ou de la 
médiation, auquel cas les paragraphes (7) et 






dience ou de 
médiation 
(7) Au cours d'une audience ou d'une mé- Idem 
diation bilingue : 
a) les témoignages oraux et les obser-
vations orales peuvent être présentés en 
français ou en anglais et ils sont con-
signés dans la langue de présentation; 
b) les documents peuvent être déposés 
dans l'une ou l'autre langue; 
c) dans le cas d'une médiation, les discus-
sions peuvent avoir lieu dans l'une ou 
l'autre langue; 
d) les motifs d'une décision ou le rapport 
du médiateur, selon le cas, peuvent être 
rédigés dans l'une ou l'autre langue. 
(8) Lors d'une audience ou d'une média- Idem 
tion bilingue, si le plaignant ou le juge qui fait 
l'objet de la plainte ne parle qu'une des deux 
langues, il a droit, sur demande, à l'interpré-
tation simultanée des témoignages, des obser-
vations ou des discussions qui ont lieu dans 
lautre langue et à une traduction des docu-
ments déposés ou des motifs ou rapports ré-
digés dans l'autre langue. 
51.3 (I) Toute personne peut porter devant Plaintes 
le Conseil de la magistrature une plainte selon 
laquelle il y aurait eu inconduite de la part 
d'un juge provincial. 
(2) Si une allégation d'inconduite contre un Idem 
juge provincial est présentée à un membre du 
Conseil de la magistrature, elle est traitée 
comme une plainte portée devant celui-ci. 
(3) Si une allégation d'inconduite contre un Idem 
juge provincial est présentée à un autre juge 
ou au procureur général, cet autre juge ou le 
procureur général, selon le cas, fournit à lau-
teur de l'allégation des renseignements sur le 
rôle du Conseil de la magistrature au sein du 
système judiciaire et sur la façon de porter 
plainte, et le renvoie au Conseil de la magis-
trature. 
(4) Une fois qu'une plainte a été portée Conduitede 
devant lui, le Conseil de la magistrature est l'affaire 
chargé de la conduite de laffaire. 
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(5) At any person's request, the Judicial 
Council may confirm or deny that a particular 
complaint has been made to it. 
51.4 (1) A complaint received by the Judi-
cial Council shall be reviewed by a subcom-
mittee of the Council consisting of a provin-
cial judge other than the Chief Judge and a 
person who is neither a judge nor a lawyer. 
Rotation of (2) The eligible members of the Judicial 
members Council shall all serve on the subcommittee 
on a rotating basis. 
DismissaJ (3) The subcommittee shall dismiss the 
complaint without further investigation if, in 
the subcommittee's opinion, it falls outside the 
Judicial Council's jurisdiction or is frivolous 
or an abuse of process. 
Investigation (4) If the complaint is not dismissed under 
subsection (3), the subcommittee shall con-
duct such investigation as it considers ap-
propriate. 
Expert assis- (5) The subcommittee may engage persons, 
tance including counsel, to assist it in its investiga-
tion. 
Investigation (6) The investigation shall be conducted in 
private private. 
Non-applica- (7) The Statutory Powers Procedure Act 














(8) The subcommittee may recommend to a 
regional senior judge the suspension, with pay, 
of the judge who is the subject of the com-
plaint, or the judge's reassignment to a differ-
ent location, until the complaint is finally dis-
posed of. 
(9) The recommendation shall be made to 
the regional senior judge appointed for the 
region to which the judge is assigned, unless 
that regional senior judge is a member of the 
Judicial Council, in which case the recom-
mendation shall be made to another regional 
senior judge. 
(10) The regional senior judge may suspend 
or reassign the judge as the subcommittee rec-
ommends. 
(li) The regional senior judge's discretion 
to accept or reject the subcommittee's recom-
mendation is not subject to the direction and 
supervision of the Chief Judge. 
(12) If the complaint is against the Chief 
Judge, an associate chief judge or the regional 
senior judge who is a member of the Judicial 
Council, any recommendation under subsec-
tion (8) in connection with the complaint shall 
be made to the Chief Justice of the Ontario 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(5) À la demande de toute personne, le 
Conseil de la magistrature peut confirmer ou 
nier qu'il a été saisi d'une plainte donnée. 
51.4 ( 1) La plainte reçue par le Conseil de 
la magistrature est examinée par un sous-
comité du Conseil qui se compose d'un juge 
provincial autre que le juge en chef et d'une 
personne qui n'est ni juge ni avocat. 
(2) Les membres admissibles du Conseil de 
la magistrature siègent tous au sous-comité 
par rotation. 
(3) Le sous-comité rejette la plainte sans 
autre forme d'enquête si, à son avis, elle ne 
relève pas de la compétence du Conseil de la 
magistrature, qu'elle est frivole ou qu'elle 
constitue un abus de procédure. 
(4) Si la plainte n'est pas rejetée aux termes 
du paragraphe (3), le sous-comité mène les 
enquêtes qu'il estime appropriées. 
Renseigne-









(5) Le sous-comité peut engager des per- Experts 
sonnes, y compris des avocats, pour l'aider 
dans la conduite de son enquête. 
(6) L'enquête est menée à huis clos. Enquête à 
huis clos 
(7) La Loi sur l'exercice des compétences Non-applica-




(8) Le sous-comité peut recommander à un 
juge principal régional la suspension, avec ré-
munération, du juge qui fait l'objet de la 
plainte ou l'affectation de celui-ci à un autre 
endroit, jusqu'à ce qu'une décision définitive 
concernant la plainte ait été prise. 
(9) La recommandation est présentée au 
juge principal régional nommé pour la région 
à laquelle le juge est affecté, sauf si le juge 
principal régional est membre du Conseil de la 
magistrature, auquel cas la recommandation 






(10) Le juge principal régional 
pendre ou réaffecter le juge selon 
mandation du sous-comité. 
peut sus- Pouvoir du 
la recom- juge princi-
paJ régionaJ 
(Il) Le pouvoir discrétionnaire qu'a le juge 
principal régional d'accepter ou de rejeter la 
recommandation du sous-comité n'est pas as-
sujetti à l'administration ni à la surveillance 
de la part du juge en chef. 
(12) Si la plainte est portée contre le juge 
en chef, un juge en chef adjoint ou le juge 
principal régional qui est un membre du 
Conseil de la magistrature, toute recommanda-
tion prévue au paragraphe (8) en ce qui 
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Court, who may suspend or reassign the judge 
as the subcommittee recommends. 
Subcomrni1- (13) When its investigation is complete, the 















(a) dismiss the complaint; 
(b) refer the complaint to the Chief Judge; 
(c) refer the complaint to a mediator in ac-
cordance with section 51.5; or 
(d) refer the complaint to the Judicial 
Council, with or without recommending 
that it hold a hearing under section 
51.6. 
(14) The subcommittee may dismiss the 
complaint or refer it to the Chief Judge or to a 
mediator only if bath members agree; other-
wise, the complaint shall be referred to the 
Judicial Council. 
(15) The subcommittee may, if the judge 
who is the subject of the complaint agrees, 
impose conditions on a decision to refer the 
complaint to the Chief Judge. 
(16) The subcommittee shall report to the 
Judicial Council, without identifying the com-
plainant or the judge who is the subject of the 
complaint, its disposition of any complaint 
that is dismissed or referred to the Chief Judge 
or to a mediator. 
(17) The Judicial Council shall consider the 
report, in private, and may approve the sub-
committee's disposition or may require the 
subcommittee to refer the complaint to the 
Council. 
(18) The Judicial Council shall consider, in 
private, every complaint referred to it by the 
subcommittee, and may, 
(a) hold a hearing under section 51.6; 
(b) dismiss the complaint; 
(c) refer the complaint to the Chief Judge, 
with or without imposing conditions as 
referred to in subsection (15); or 
(d) refer the complaint to a mediator in ac-
cordance with section 51.5. 
(19) The Statutory Powers Procedure Act 
does not apply to the Judicial Council's ac-
tivities under subsections (17) and (18). 
(20) After making its decision under sub-
section (17) or (18), the Judicial Council shall 
communicate it to the judge and the complain-
ant, giving brief reasons in the case of a dis-
missal. 
Loi sur les tribunnux judiciaires 
chef de la Cour de !'Ontario, qui peut sus-
pendre ou réaffecter le juge selon la recom-
mandation du sous-comité. 
(13) Lorsqu'il a terminé son enquête, le Décision du 
sous-comité, selon le cas sous-comité 
a) rejette la plainte; 
b) renvoie la plainte au juge en chef; 
c) renvoie la plainte à un médiateur con-
formément à larticle 51.5; 
d) renvoie la plainte au Conseil de la ma-
gistrature, qu'il lui recommande ou non 
de tenir une audience aux termes de 
l'article 51.6. 
(14) Le sous-comité ne peut rejeter la 
plainte ou la renvoyer au juge en chef ou à un 
médiateur que si les deux membres en 
conviennent, sinon, la plainte doit être ren-
voyée au Conseil de la magistrature. 
(15) Le sous-comité peut, si le juge qui fait 
lobjet de la plainte y consent, assortir de 
conditions la décision de renvoyer la plainte 
au juge en chef. 
(16) Le sous-comité présente au Conseil de 
la magistrature un rapport sur sa décision 
concernant toute plainte qui est rejetée ou ren-
voyée au juge en chef ou à un médiateur, sans 
identifier le plaignant ni le juge qui fait l'objet 
de la plainte. 
(17) Le Conseil de la magistrature examine 
le rapport, à huis clos, et peut approuver la 
décision du sous-comité ou exiger du sous-
comité qu'il lui renvoie la plainte. 
Idem 
Conditions 
du renvoi au 
juge en chef 
Rapport 
Pouvoir du 
Conseil de la 
magistrature 
(18) Le Conseil de la magistrature exami- Idem 
ne, à huis clos, chaque plainte que le sous-
comité lui renvoie et peut, selon le cas : 
a) tenir une audience aux termes de l'ar-
ticle 51.6; 
b) rejeter la plainte; 
c) renvoyer la plainte au juge en chef, en 
assortissant ou non le renvoi de condi-
tions comme le prévoit le paragraphe 
(15); 
d) renvoyer la plainte à un médiateur 
conformément à l'article 51.5. 
(19) La Loi sur l'exercice des compétences 
légales ne s'applique pas aux travaux du 
Conseil de la magistrature prévus aux para-
graphes (17) et (18). 
(20) Une fois qu'il s'est prononcé confor-
mément au paragraphe (17) ou (18), le Conseil 
de la magistrature communique sa décision au 
juge et au plaignant, en exposant brièvement 
les motifs dans le cas d'un rejet. 
Non-applica-
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(21) In conducting investigations, in mak-
ing recommendations under subsection (8) and 
in making decisions under subsections (13) 
and (15), the subcommittee shall follow the 
Judicial Council's guidelines and mies of pro-
cedure established under subsection 51.1 ( l ). 
(22) In considering· reports and complaints 
and making decisions under subsections (17) 
and (18), the Judicial Council shall follow its 
guidelines and mies of procedure established 
under subsection 51.l (1 ). 
51.5 (l) The Judicial Council may establish 
a mediation process for complainants and for 
judges who are the subject of complaints. 
(2) If the Judicial Council establishes a me-
diation process, it must also establish criteria 
to exclude from the process complaints that 
are inappropriate for mediation. 
(3) Without limiting the generality of sub-
section (2), the criteria must ensure that com-
plaints are excluded from the mediation pro-
cess in the following circumstances: 
l. There is a significant power imbalance 
between the complainant and the judge, 
or there is such a significant disparity 
between the complainant's and the 
judge's accounts of the event with 
which the complaint is concerned that 
mediation would be unworkable. 
2. The complaint involves an allegation of 
sexual misconduct or an allegation of 
discrimination or harassment because of 
a prohibited ground of discrimination or 
harassment referred to in any provision 
of the Human Rights Code. 
3. The public interest requires a hearing of 
the complaint. 
(4) A complaint may be referred to a me-
diator only if the complainant and the judge 
consent to the referral, are able to obtain inde-
pendent legal advice and have had an oppor-
tunity to do so. 
(5) The mediator shall be a person who has 
been trained in mediation and who is not a 
judge, and if the mediation is conducted by 
two or more persons acting together, at least 
one of them must meet those requirements. 
(6) The mediator shall be impartial. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(21) Lorsqu'il mène des enquêtes, fait des 
recommandations en vertu du paragraphe (8) 
et se prononce aux termes des paragraphes 
( 13) et ( 15), le sous-comité se conforme aux 
directives et aux règles de procédure que le 
Conseil de la magistrature a établies aux ter-
mes du paragraphe 51.1 ( 1 ). 
(22) Lorsqu'il examine des rapports et des 
plaintes et se prononce aux termes des para-
graphes (17) et (18), le Conseil de la magis-
trature se conforme aux directives et aux rè-
gles de procédure qu'il a établies aux termes 
du paragraphe 51.l (1). 
51.5 (1) Le Conseil de la magistrature peut 
établir une procédure de médiation pour les 
plaignants et pour les juges qui font 1' objet de 
plaintes. 
(2) Si le Conseil de la magistrature établit 
une procédure de médiation, il doit aussi éta-
blir des critères pour exclure de la procédure 
les plaintes qui ne se prêtent pas à la mé-
diation. 
(3) Sans préjudice de la portée générale du 
paragraphe (2), les critères doivent prévoir que 
les plaintes sont exclues de la procédure de 
médiation dans les circonstances suivantes : 
1. Il existe un déséquilibre important du 
pouvoir entre le plaignant et le juge, ou 
il existe un écart si important entre le 
compte rendu du plaignant et celui du 
juge relativement à l'objet de la plainte 
que la médiation serait impraticable. 
2. La plainte porte sur une allégation d'in-
conduite d'ordre sexuel ou sur une allé-
gation de discrimination ou de harcè-
lement en raison d'un motif illicite de 
discrimination ou de harcèlement prévu 
dans une disposition du Code des droits 
de la personne. 
3. L'intérêt public requiert la tenue d'une 
audience sur la plainte. 
(4) Une plainte ne peut être renvoyée à un 
médiateur que si le plaignant et le juge y 
consentent, s'ils peuvent obtenir des conseils 
juridiques de personnes indépendantes et s'ils 
en ont eu l'occasion. 
(5) Le médiateur doit être une personne qui 
a reçu une formation en médiation et qui n'est 
pas un juge. Si la médiation est menée de 
concert par deux personnes ou plus, au moins 
une de ces personnes doit satisfaire à ces exi-
gences. 
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(7) No member of the subcommittee that 
investigated the complaint and no member of 
the Judicial Council who dealt with the com-
plaint under subsection 51.4 (17) or (18) shall 
participate in the mediation. 
(8) The mediator shall report the results of 
the mediation, without identifying the com-
plainant or the judge who is the subject of the 
complaint, to the Judicial Council, which shall 
review the report, in private, and may, 
(a) approve the disposition of the com-
plaint; or 
(b) if the mediation does not result in a 
disposition or if the Council is of the 
opinion that the disposition is not in the 
public interest, 
(i) dismiss the complaint, 
(ii) refer the complaint to the Chief 
Judge, with or without imposing 
conditions as referred to in subsec-
tion 51.4 ( 15), or 
(iii) hold a hearing under section 51.6. 
(9) If the Judicial Council approves the dis-
position of the complaint, it may make the 
results of the mediation public, providing a 
summary of the complaint but not identifying 
the complainant or the judge. 
(10) At any time during or after the media-
tion, the complainant or the judge may refer 
the complaint to the Judicial Council, which 
shall consider the matter, in private, and may, 
(a) dismiss the complaint; 
(b) refer the complaint to the Chief Judge, 
with or without imposing conditions as 
referred to in subsection 51.4 (15); or 
(c) hold a hearing under section 51.6. 
(li) The Statutory Powers Procedure Act 
does not apply to the Judicial Council's ac-
tivities under subsections (8) and (10). 
(12) After making its decision under sub-
section (8) or (10), the Judicial Council shall 
communicate it to the judge and the complain-
ant, giving brief reasons in the case of a dis-
missal. 
(13) In reviewing reports, considering mat-
ters and making decisions under subsections 
(8) and (10), the Judicial Council shall follow 
its guidelines and rules of procedure estab-
lished under subsection 51.1 (1 ). 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(7) Aucun des membres du sous-comité qui 
a enquêté sur la plainte et aucun des membres 
du Conseil de la magistrature qui a traité la 
plainte en vertu du paragraphe 51.4 ( 17) ou 
(18) ne doit participer à la médiation. 
(8) Le médiateur présente un rapport sur les 
résultats de la médiation, sans identifier le 
plaignant ni le juge qui fait l'objet de la 
plainte, au Conseil de la magistrature, lequel 
étudie, à huis clos, le rapport et peut : 
a) approuver la décision prise au sujet de 
la plainte; 
b) si la médiation n'aboutit pas à une déci-
sion ou si le Conseil est d'avis que la 
décision n'est pas dans l'intérêt pu-
blic 
(i) rejeter la plainte, 
(ii) renvoyer la plainte au juge en 
chef, en assortissant ou non le ren-
voi de conditions comme le pré-
voit le paragraphe 51.4 (15), 
(iii) tenir une audience aux termes de 
larticle 51.6. 
(9) S'il approuve la décision prise au sujet 
de la plainte, le Conseil de la magistrature 
peut rendre publics les résultats de la média-
tion en fournissant un résumé de la plainte 
mais sans identifier le plaignant ni le juge. 
(10) À n'importe quel moment pendant ou 
après la médiation, le plaignant ou le juge 
peut renvoyer la plainte au Conseil de la ma-
gistrature, lequel examine la question, à huis 
clos, et peut, selon le cas 
a) rejeter la plainte; 
b) renvoyer la plainte au juge en chef, en 
assortissant ou non le renvoi de con-
ditions comme le prévoit le paragraphe 
51.4 (15); 
c) tenir une audience aux termes de l'ar-
ticle 51.6. 
(11) La Loi sur l'exercice des compétences 
légales ne s'applique pas aux travaux du 
Conseil de la magistrature prévus aux para-
graphes (8) et (10). 
(12) Une fois qu'il s'est prononcé confor-
mément au paragraphe (8) ou (10), le Conseil 
de la magistrature communique sa décision au 
juge et au plaignant, en exposant brièvement 
les motifs dans le cas d'un rejet. 
(13) Lorsqu'il étudie des rapports, examine 
des questions et se prononce aux termes des 
paragraphes (8) et (10), le Conseil de la ma-
gistrature se conforme aux directives et aux 
règles de procédure qu'il a établies aux termes 
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51.6 (1) When the Judicial Council decides 
to hold a hearing, it shall do so in accordance 
with this section. 
(2) The Statutory Powers Procedure Act, 
except section 4 and subsection 9 (1 ), applies 
to the hearing. 
(3) The Judicial Council's rules of pro-
cedure established under subsection 51.1 ( 1) 
apply to the hearing. 
(4) The members of the Judicial Council 
participating in the hearing shall not com-
municate directly or indirectly in relation to 
the subject-matter of the hearing with any 
party, counsel, agent or other person, unless 
ail the parties and their counsel or agents re-
ceive notice and have an opportunity to par-
ticipate. 
(5) Subsection (4) does not preclude the 
Judicial Council from engaging counsel to as-
sist it in accordance with subsection 49 (21), 
and in that case the nature of the advice given 
by counsel shall be communicated to the 
parties so that they may make submissions as 
to the law. 
(6) The Judicial Council shall determine 
who are the parties to the hearing. 
(7) Jn exceptional circumstances, if the 
Judicial Council determines, in accordance 
with the criteria established under subsection 
51.1 (1 ), that the desirability of holding open 
hearings is outweighed by the desirability of 
maintaining confidentiality, it may hold ail or 
part of the hearing in private. 
(8) If the hearing was held in private, the 
Judicial Council shall, unless it determines in 
accordance with the criteria established under 
subsection 51.1 (1) that there are exceptional 
circumstances, order that the judge's name not 
be disclosed or made public. 
(9) If the complaint involves allegations of 
sexual misconduct or sexual harassment, the 
Judicial Council shall, at the request of a com-
plainant or of another witness who testifies to 
having been the victim of similar conduct by 
the judge, prohibit the publication of informa-
tion that might identify the complainant or 
witness, as the case may be. 
( 10) ln exceptional circumstances and in 
accordance with the criteria established under 
subsection 51.1 (1 ), the Judicial Council may 
make an order prohibiting, pending the dis-
position of a complaint, the publication of in-
formation that might identify the judge who is 
the subject of the complaint. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
51.6 (1) Lorsque le Conseil de la magis-
trature décide de tenir une audience, il le fait 
conformément au présent article. 
(2) La Loi sur l'exercice des compétences 
légales, à l'exception de l'article 4 et du para-









(3) Les règles de procédure que le Conseil Règles de 
de la magistrature a établies aux termes du procédure 
paragraphe 51.1 ( 1) s'appliquent à laudience. 
(4) Les membres du Conseil de la magis-
trature qui participent à l'audience ne doivent 
pas communiquer ni directement ni indirec-
tement avec une partie, un avocat, un man-
dataire ou une autre personne, pour ce qui est 
de l'objet de l'audience, sauf si toutes les par-
ties et leurs avocats ou mandataires ont été 
avisés et ont loccasion de participer. 
(5) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet 
d'empêcher le Conseil de la magistrature 
d'engager un avocat pour se faire aider 
conformément au paragraphe 49 (21), auquel 
cas la nature des conseils donnés par l'avocat 
est communiquée aux parties pour leur per-







(6) Le Conseil de la magistrature détermine Parties 
quelles sont les parties à laudience. 
(7) Dans des circonstances exceptionnelles, 
le Conseil de la magistrature peut tenir la tota-
lité ou une partie de laudience à huis clos s'il 
décide, conformément aux critères établis aux 
termes du paragraphe 51.1 (1 ), que les avan-
tages du maintien du caractère confidentiel 
l'emportent sur ceux de la tenue d'une au-
dience publique. 
(8) Si l'audience s'est tenue à huis clos, le 
Conseil de la magistrature ordonne, à moins 
qu'il ne détermine conformément aux critères 
établis aux termes du paragraphe 51.1 ( 1) 
qu'il existe des circonstances exceptionnelles, 
que le nom du juge ne soit pas divulgué ni 
rendu public. 
(9) Si la plainte porte sur des allégations 
d'inconduite d'ordre sexuel ou de harcèlement 
sexuel, le Conseil de la magistrature interdit, à 
la demande d'un plaignant ou d'un autre té-
moin qui déclare avoir été victime d'une 
conduite semblable par le juge, la publication 
de renseignements qui pourraient identifier le 
plaignant ou le témoin, selon le cas. 
(JO) Dans des circonstances exception-
nelles et conformément aux critères établis 
aux termes du paragraphe 51.1 (1 ), le Conseil 
de la magistrature peut rendre une ordonnance 
interdisant, en attendant une décision con-
cernant une plainte, la publication de rensei-
gnements qui pourraient identifier le juge qui 
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cial Council may dismiss the complaint, with 
or without a finding that it is unfounded or, if 
it finds that there has been misconduct by the 
judge, may, 
(a) warn the judge; 
(b) reprimand the judge; 
(c) order the judge to apologize to the com-
plainant or to any other person; 
(d) order that the judge take specified 
measures, such as receiving education 
or treatment, as a condition of continu-
ing to sit as a judge; 
(e) suspend the judge with pay, for any 
period; 
(t) suspend the judge without pay, but with 
benefits, for a period up to thirty days; 
or 
(g) recommend to the Attorney General 
that the judge be removed from office 
in accordance with section 51.8. 
(12) The Judicial Council may adopt any 
combination of the dispositions set out in 
clauses (11) (a) to (t). 
(13) If the Judicial Council finds that the 
judge is unable, because of a disability, to 
perform the essential duties of the office, but 
would be able to perform them if his or her 
needs were accommodated, the Council shall 
order that the judge's needs be accommodated 
to the extent necessary to enable him or her to 
perform those duties. 
(14) Subsection (13) applies if, 
(a) the effect of the disability on the 
judge's performance of the essential 
duties of the office was a factor in the 
complaint; and 
(b) the Judicial Council dismisses the com-
plaint or makes a disposition under 
clauses (11) (a) to (t). 
(15) Subsection (13) does not apply if the 
Judicial Council is satisfied that making an 
order would impose undue hardship on the 
person responsible for accommodating the 
judge's needs, considering the cost, outside 
sources of funding, if any, and health and 
safety requirements, if any. 
(16) The Judicial Council shall not make an 
order under subsection (13) against a person 
without ensuring that the person has had an 
opportunity to participate and make sub-
missions. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(li) Une foi s qu'il a terminé l'audience, le Mesures 
Conseil de la magistrature peut rejeter la 
plainte, qu'il ait conclu ou non que la plainte 
n'est pas fondée ou, s'il conclut qu'il y a eu 
inconduite de la part du juge, il peut, selon Je 
cas : 
a) donner un avertissement au juge; 
b) réprimander le juge; 
c) ordonner au juge de présenter des 
excuses au plaignant ou à toute autre 
personne; 
d) ordonner que Je juge prenne des dispo-
sitions précises, telles suivre une forma-
tion ou un traitement, comme condition 
pour continuer de siéger à titre de juge; 
e) suspendre le juge, avec rémunération, 
pendant une période quelle qu'elle soit; 
t) suspendre Je juge, sans rémunération 
mais avec avantages sociaux, pendant 
une période maximale de trente jours; 
g) recommander au procureur général la 
destitution du juge conformément à 
l'article 51.8. 
(12) Le Conseil de la magistrature peut Idem 
adopter toute combinaison des mesures énon-
cées aux alinéas (11) a) à t). 
(13) S'il conclut que Je juge n'est pas en 
mesure, en raison d'une invalidité, de s'ac-
quitter des obligations essentielles du poste, 
mais qu'il serait en mesure de le faire s'il était 
tenu compte de ses besoins, Je Conseil de la 
magistrature ordonne qu'il soit tenu compte 
des besoins du juge dans la mesure qui per-
mette à celui-ci de s'acquitter de ces obli-
gations. 
(14) Le paragraphe (13) s'applique si : 
a) d'une part, un facteur de la plainte était 
que l'invalidité influe sur Je fait que Je 
juge n'est pas en mesure de s'acquitter 
des obligations essentielles du poste; 
b) d'autre part, le Conseil de la magis-
trature rejette la plainte ou prend des 
mesures prévues aux alinéas (11) a) à t). 
Invalidité 
Application 
du par. (13) 
(15) Le paragraphe (13) ne s'applique pas Préjudice 
si le Conseil de la magistrature est convaincu injustifié 
que Je fait de rendre une ordonnance causerait 
un préjudice injustifié à la personne à qui il 
incombe de tenir compte des besoins du juge, 
compte tenu du coût, des sources extérieures 
de financement, s'il y en a, et des exigences 
en matière de santé et de sécurité, s'il y en a. 
( 16) Le Conseil de la magistrature ne doit Participation 
pas rendre d'ordonnance aux termes du para-
graphe (13) qui vise une personne sans avoir 
fait en sorte que celle-ci ait eu l'occasion de 
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(17) An order made un der subsection ( 13) 
binds the Crown. 
(18) The Judicial Council may make a re-
port to the Attorney General about the com-
plaint, investigation, hearing and disposition, 
subject to any order made under subsection 
49 (24 ), and the Attorney General may make 
the report public if of the opinion that this 
would be in the public interest. 
(19) The following persons shall not be 
identified in the report: 
1. A complainant or witness at whose re-
quest an order was made under subsec-
tion (9). 
2. The judge, if the hearing was conducted 
in private, unless the Judicial Council 
orders that the judge's name be dis-
closed. 
(20) If an order was made under subsection 
(10) and the Judicial Council dismisses the 
complaint with a finding that it was un-
founded, the judge shall not be identified in 
the report without his or her consent and the 
Council shall order that infonnation that re-
lates to the complaint and might identify the 
judge shall never be made public without his 
or her consent. 
51.7 (1) When the Judicial Council has 
dealt with a complaint against a provincial 
judge, it shall consider whether the judge 
should be compensated for his or her costs for 
legal services incurred in connection with ail 
the steps taken under sections 51.4, 51.5 and 
51.6 and this section in relation to the com-
plaint. 
(2) If the Judicial Council holds a hearing 
into the complaint, its consideration of the 
question of compensation shall be combined 
with the hearing. 
(3) The Judicial Council's consideration of 
the question of compensation shall take place 
in public if there was a public hearing into the 
complaint, and otherwise shall take place in 
private. 
(4) If the Judicial Council is of the opinion 
that the judge should be compensated, it shall 
make a recommendation to the Attorney 
General to that effect, indicating the amount 
of compensation. 
(5) If the complaint is dismissed after a 
hearing, the Judicial Council shall recommend 
to the Attorney General that the judge be com-
pensated for bis or her costs for legal services 
and shall indicate the amount. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(17) Une ordonnance rendue aux tennes du La Couronne 
paragraphe ( 13) lie la Couronne. esI liée 
(1 S) Le Conseil de la magistrature peut pré-
senter au procureur général un rapport sur la 
plainte, l'enquête, l'audience et la décision, 
sous réserve d'une ordonnance rendue en 
vertu du paragraphe 49 (24). Le procureur gé-
néral peut rendre le rapport public s'il est 




(19) Les personnes suivantes ne doivent pas Non-identifi-
être identifiées dans le rapport : cation de 
personnes 
1. Le plaignant ou le témoin à la demande 
duquel une ordonnance a été rendue en 
vertu du paragraphe (9). 
2. Le juge, si l'audience a été tenue à huis 
clos, à moins que le Conseil de la ma-
gistrature n'ordonne que le nom du juge 
soit divulgué. 
(20) Si une ordonnance a été rendue en 
vertu du paragraphe ( 10) et que le Conseil de 
la magistrature rejette la plainte en concluant 
qu'elle n'était pas fondée, le juge ne doit pas 
être identifié dans le rapport sans son consen-
tement et le Conseil ordonne que les rensei-
gnements relatifs à la plainte qui pourraient 
identifier le juge ne doivent jamais être rendus 
publics sans le consentement de celui-ci. 
51. 7 (1) Lorsqu'il a traité une plainte por-
tée contre un juge provincial, le Conseil de la 
magistrature étudie la question de savoir si le 
juge devrait être indemnisé pour les frais pour 
services juridiques qu'il a engagés relative-
ment à la démarche suivie aux tennes des 
articles 51.4, 51.5 et 51.6 et du présent article 
en ce qui concerne la plainte. 
(2) S'il tient une audience sur la plainte, le 
Conseil de la magistrature lui joint l'examen 
de la question de l'indemnisation. 
(3) L'examen de la question de l'indemni-
sation par le Conseil de la magistrature est 
ouvert au public s'il y a eu une audience pu-
blique sur la plainte; sinon, l'examen se fait à 
huis clos. 
(4) S'il est d'avis que le juge devrait être 
indemnisé, le Conseil de la magistrature fait 
une recommandation en ce sens au procureur 
général, laquelle recommandation indique le 
montant de l'indemnité. 
(5) Si la plainte est rejetée à l'issue d'une 
audience, le Conseil de la magistrature recom-
mande au procureur général que le juge soit 
indemnisé pour ses frais pour services juri-
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(6) The Judicial Council's recommendation 
to the Attorney GeneraJ shall name the judge, 
but the Attorney General shall not disclose the 
name unless there was a public hearing into 
the complaint or the Council has otherwise 
made the judge's name public. 
(7) The amount of compensation recom-
mended under subsection (4) or (5) may relate 
to aJJ or part of the judge's costs for legal 
services, and shall be based on a rate for legal 
services that does not exceed the maximum 
rate normally paid by the Government of 
Ontario for similar services. 
(8) The Attorney General shall pay com-
pensation to the judge in accordance with the 
recommendation. 
51.8 (!) A provincial judge may be re-
moved from office only if, 
(a) a complaint about the judge has been 
made to the Judicial Council; and 
(b) the Judicial Council, after a hearing 
under section 51.6, recommends to the 
Attorney General that the judge be re-
moved on the ground that he or she has 
become incapacitated or disabled from 
the due execution of his or her office by 
reason of, 
(i) inability, because of a disability, to 
perform the essential duties of his 
or her office (if an order to accom-
modate the judge's needs would 
not remedy the inability, or could 
not be made because it would im-
pose undue hardship on the person 
responsible for meeting those 
needs, or was made but did not 
remedy the inability}, 
(ii) conduct that is incompatible with 
the due execution of his or her 
office, or 
(iii) failure to perform the duties of his 
or her office. 
(2) The Attorney General shall table the 
recommendation in the Assembly if it is in 
session or, if not, within fifteen days after the 
commencement of the next session. 
(3) An order removing a provincial judge 
from office under this section may be made by 
the Lieutenant Governor on the address of the 
Assembly. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(6) Dans sa recommandation au procureur 
général, le Conseil de la magistrature fournit 
le nom du juge, mais le procureur général ne 
doit pas le divulguer à moins qu'il n'y ait eu 
une audience publique sur la plainte ou que le 
Conseil n'ait, par ailleurs, rendu public le nom 
du juge. 
(7) Le montant de l'indemnité recommandé 
aux termes du paragraphe (4) ou (5) peut se 
rapporter à tout ou partie des frais pour ser-
vices juridiques du juge et est calculé selon un 
taux pour services juridiques qui ne dépasse 
pas le taux maximal normalement prévu par le 






(8) Le procureur général verse l'indemnité Versement 
au juge conformément à la recommandation. 
51.8 (1) Un juge provincial ne peut être Destitution 
destitué que si les conditions suivantes sont motivée 
réunies : 
a) une plainte a été portée à son sujet 
devant le Conseil de la magistrature; 
b) le Conseil de la magistrature, à l'issue 
d'une audience tenue aux termes de 
larticle 51.6, recommande au pro-
cureur général la destitution du juge en 
raison du fait qu'il est devenu incapable 
de remplir convenablement ses fonc-
tions ou inhabile pour l'une des raisons 
suivantes : 
(i) il est inapte, en raison d'une inva-
lidité, à s'acquitter des obligations 
essentielles de son poste (si une 
ordonnance pour qu'il soit tenu 
compte de ses besoins ne remédie-
rait pas à l'inaptitude ou ne pour-
rait pas être rendue parce qu'elle 
causerait un préjudice injustifié à 
la personne à laquelle il incom-
berait de tenir compte de ces be-
soins, ou a été rendue mais n'a pas 
remédié à l'inaptitude}, 
(ii) il a eu une conduite incompatible 
avec l'exercice convenable de ses 
fonctions, 
(iii) il n'a pas rempli les fonctions de 
sa charge. 
(2) Le procureur général dépose la recom-
mandation devant l'Assemblée. Si celle-ci ne 
siège pas, il la dépose dans les quinze jours 
qui suivent le début de la session suivante. 
(3) Le lieutenant-gouverneur peut prendre 
un décret en vue de la destitution d'un juge 
provincial prévue au présent article, sur de-
mande de l'Assemblée. 
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(4) This section applies to provincial judges 
who have not yet attained retirement age and 
to provincial judges whose continuation in 
office after attaining retirement age has been 
approved under subsection 47 (3), (4) or (5). 
(5) A complaint against a provincial judge 
that is made to the Judicial Council before the 
day section 16 of the Courts of Justice Stature 
Law Amendment Act, 1994 cornes into force, 
and considered at a meeting of the Judicial 
Council before that day, shall be dealt with by 
the Judicial Council as it was constituted im-
mediately before that day and in accordance 
with section 49 of this Act as it read immedi-
ately before that day. 
51.9 (1) The Chief Judge of the Provincial 
Division may establish standards of conduct 
for provincial judges, including a plan for 
bringing the standards into effect, and may 
implement the standards and plan when they 
have been reviewed and approvëd by the Judi-
cial Council. 
(2) The Chief Judge shall ensure that the 
standards of conduct are made available to the 
public, in English and French, when they have 
been approved by the Judicial Council. 
(3) The following are among the goals that 
the Chief Judge may seek to achieve by imple-
menting standards of conduct for judges: 
1. Recognizing the independence of the 
judiciary. 
2. Maintaining the high quality of the jus-
tice system and ensuring the efficient 
administration of justice. 
3. Enhancing equality and a sense of in-
clusiveness in the justice system. 
4. Ensuring that judges' conduct is con-
sistent with the respect accorded to 
them. 
5. Emphasizing the need to ensure the pro-
fessional and persona) development of 
judges and the growth of their social 
awareness through continuing educa-
tion. 
51.10 (1) The Chief Judge of the Provincial 
Division shall establish a plan for the continu-
ing education of provincial judges, and shall 
implement the plan when it has been reviewed 
and approved by the Judicial Council. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
( 4) Le présent article s'applique aux juges 
provinciaux qui n'ont pas encore atteint l'âge 
de la retraite et aux juges provinciaux dont le 
maintien en fonction après avoir atteint l'âge 
de la retraite a été approuvé en vertu du para-
graphe 47 (3), (4) ou (5). 
(5) Une plainte portée contre un juge pro-
vincial devant le Conseil de la magistrature 
avant le jour de lentrée en vigueur de larticle 
16 de la Loi de 1994 modifiant des lois en ce 
qui concerne les tribunaux judiciaires et exa-
minée à une réunion du Conseil de la magis-
trature avant ce jour-là est traitée par celui-ci 
tel qu'il était constitué immédiatement avant 
ce jour-là, conformément à l'article 49 de la 
présente loi tel qu'il existait immédiatement 
avant ce jour-là. 
51.9 (1) Le juge en chef de la Division pro-
vinciale peut fixer des normes de conduite des 
juges provinciaux et élaborer un plan pour la 
prise d'effet des normes, et il peut mettre les 
normes en application et le plan en œuvre une 
fois qu'ils ont été examinés et approuvés par 
le Conseil de la magistrature. 
(2) Le juge en chef veille à ce que les nor-
mes de conduite soient mises à la disposition 
du public, en français et en anglais, une fois 
qu'elles ont été approuvées par le Conseil de 
la magistrature. 
(3) Les objectifs suivants constituent cer-
tains des objectifs que le juge en chef peut 
chercher à réaliser en mettant en application 
les normes de conduite des juges : 
1. Reconnaître l'autonomie de la magis-
trature. 
2. Maintenir la qualité supérieure du sys-
tème judiciaire et assurer I' adminis-
tration efficace de la justice. 
3. Favoriser l'égalité au sein du système 
judiciaire et le sentiment d'inclusion à 
celui-ci. 
4. Faire en sorte que la conduite des juges 
atteste le respect qui leur est témoigné. 
5. Souligner la nécessité d'assurer, par 
la formation continue, le perfection-
nement professionnel et le dévelop-
pement personnel des juges ainsi que le 
développement de leur sensibilisation 
aux questions sociales. 
51.10 (1) Le juge en chef de la Division 
provinciale élabore un plan de formation 
continue des juges provinciaux et le met en 
œuvre une fois qu'il a été examiné et 
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(2) The Chief Judge shall ensure that the 
plan for continuing education is made avail-
able to the public, in English and French, 
when it ha5 been approved by the Judicial 
Council. 
(3) Continuing education of judges has the 
following goals: 
1. Maintaining and developing prof es-
sional competence. 
2. Maintaining and developing social 
awareness. 
3. Encouraging persona) growth. 
51.11 (1) The Chief Judge of the Provincial 
Division may establish a program of perform-
ance evaluation for provincial judges, and 
may implement the program when it has been 
reviewed and approved by the Judicial Coun-
cil. 
(2) The Chief Judge shall make the exist-
ence of the program of performance evalu-
ation public when it has been approved by the 
Judicial Council. 
(3) The following are among the goals that 
the Chief Judge may seek to achieve by estab-
lishing a program of performance evaluation 
for judges: 
1. Enhancing the performance of individ-
ual judges and of judges in general. 
2. Identifying continuing education needs. 
3. Assisting in the assignment of judges. 
4. Identifying potential for professional 
development. 
(4) In a judge's performance evaluation, a 
decision made in a particular case shall not be 
considered. 
(5) A judge's performance evaluation is 
confidential and shall be disclosed only to the 
judge, his or her regional senior judge, and the 
person or persons conducting the evaluation. 
(6) A judge's performance evaluation shall 
not be admitted in evidence before the Judicial 
Council or any court or other tribunal unless 
the judge consents. 
(7) Subsections (5) and (6) apply to every-
thing contained in a judge's performance 
evaluation and to ail information collected in 
connection with the evaluation. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(2) Le juge en chef veille à ce que le plan 
de formation continue soit mis à la disposition 
du public, en français et en anglais, une fois 
qu'il a été approuvé par le Conseil de la ma-
gistrature. 
(3) La formation continue des juges vise les 
objectifs suivants : 
1. Maintenir et développer la compétence 
professionnelle. 
2. Maintenir et développer la sensibili-
sation aux questions sociales. 
3. Promouvoir le développement person-
nel. 
51.11 (1) Le juge en chef de la Division 
provinciale peut élaborer un programme 
d'évaluation du rendement des juges provin-
ciaux et le mettre en œuvre une fois qu'il a été 
examiné et approuvé par le Conseil de la ma-
gistrature. 
(2) Le juge en chef rend public le prgramme 
d'évaluation du rendement une fois qu'il a été 
approuvé par le Conseil de la magistrature. 
(3) Les objectifs suivants constituent cer-
tains des objectifs que le juge en chef peut 
chercher à réaliser en élaborant un programme 
d'évaluation du rendement des juges : 
l . Accroître le rendement individuel des 
juges et le rendement des juges dans 
leur ensemble. 
2. Déterminer les besoins en formation 
continue. 
3. Aider à l'affectation des juges. 
4. Déterminer les possibilités de perfec-
tionnement professionnel. 
(4) Dans l'évaluation du rendement d'un 
juge, la décision prise dans un cas particulier 
ne doit pas être prise en considération. 
(5) L'évaluation du rendement d'un juge est 
confidentielle et n'est divulguée qu'au juge, à 
son juge principal régional et à la personne ou 
les personnes qui font l'évaluation. 
(6) L'évaluation du rendement d'un juge ne 
doit pas être admise en preuve devant le 
Conseil de la magistrature ni devant un tri-
bunal, qu'il soit judiciaire, quasi-judiciaire ou 
administratif, sauf si le juge y consent. 
(7) Les paragraphes (5) et (6) s'appliquent 
à tout ce qui est compris dans l'évaluation du 
rendement d'un juge ainsi qu'à tous les rensei-
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under section 51.9, a plan for continuing 
education under section 51. l 0 and a pro gram 
of performance evaluation under section 
51.l l, the Chief Judge of the Provincial Divi-
sion shall consult with judges of that division 
and with such other persons as he or she con-
siders appropriate. 
PROVINCIAL JUDGES' REMUNERATION 
51.13 (1) The committee known as the 
Provincial Judges Remuneration Commission 
in English and as Commission de rémunéra-
tion des juges provinciaux in French is con-
tinued. 
(2) The compos1t10n and fonctions of the 
Commission are as set out in Appendix A of 
the framework agreement set out in the Sched-
ule to this Act. 
(3) The framework agreement forms part of 
this Act. 
17. Subsections 52 (1) and (2) of the Act are 
repealed and the following substituted: 
(l) The judges of the Ontario Court (Gen-
eral Division) shall meet at least once in each 
year, on a day fixed by the Chief Justice of the 
Ontario Court, in order to consider this Act, 
the rules of court and the administration of 
justice generally. 
(2) The judges of the Family Court of the 
Ontario Court (General Division) shall meet at 
least once in each year, on a day fixed by the 
Associate Chief Justice (Family Court), in 
order to consider this Act, the rules of court 
and the administration of justice generally. 
(2.1) The judges of the Ontario Court 
(Provincial Division) shall meet at least once 
in each year, on a day fixed by the Chief 
Judge of that division, in order to consider this 
Act, the rules of court and the administration 
of justice generally. 
(2.2) The regional senior judges of the 
General Division shall meet at least once in 
each year with the Chief Justice and the as-
sociate chief justices of that division, on a day 
fixed by the Chief Justice, in order to consider 
this Act, the rules of court and the administra-
tion of justice generally. 
18. (1) Clause 53 (1) (a) of the Act is re-
pealed and the following substituted: 
(a) fixing the number of judges of the Gen-
eral Division who are in addition to the 
Chief Justice, the associate chief jus-
tices, the regional senior judges and the 
Senior Judge for the Unified Family 
Court; 
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51.12 Lorsqu'il fixe des normes de con- Consultation 
duite en vertu de 1' article 51.9, élabore un 
plan de formation continue aux termes de l'ar-
ticle 51.IO et élabore un programme d'évalua-
tion du rendement en vertu de larticle 51.11, 
le juge en chef de la Division provinciale 
consulte les juges de cette division ainsi que 
d'autres personnes s'il l'estime approprié. 
RÉMUNÉRATION DES JUGES PROVINCIAUX 
51.13 (l) Le comité connu sous le nom de 
Commission de rémunération des juges pro-
vinciaux en français et sous le nom de Provin-
cial Judges Remuneration Commission en an-
glais est maintenu. 
(2) La composition et la m1ss10n de la 
Commission sont celles énoncées à 1' appen-
dice A de la convention cadre énoncée à l'an-
nexe de la présente loi. 
(3) La convention cadre fait partie de la 
présente loi. 
17. Les paragraphes 52 (1) et (2) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(1) Les juges de la Cour de !'Ontario (Divi-
sion générale) se réunissent au moins une fois 
par an, à la date fixée par le juge en chef de la 
Cour de !'Ontario, pour examiner la présente 
loi, les règles de pratiques ainsi que l'adminis-
tration de la justice en général. 
(2) Les juges de la Cour de la famille de la 
Cour de !'Ontario (Division générale) se ré-
unissent au moins une fois par an, à la date 
fixée par le juge en chef adjoint (Cour de la 
famille), pour examiner la présente loi, les 
règles de pratique ainsi que ladministration 
de la justice en général. 
(2.1) Les juges de la Cour de !'Ontario (Di-
vision provinciale) se réunissent au moins une 
fois par an, à la date fixée par le juge en chef 
de cette division, pour examiner la présente 
loi, les règles de pratique ainsi que I' adminis-
tration de la justice en général. 
(2.2) Les juges principaux régionaux de la 
Division générale, le juge en chef et les juges 
en chef adjoints de cette division se réunissent 
au moins une fois par an, à la date fixée par le 
juge en chef, pour examiner la présente loi, les 
règles de pratique ainsi que ladministration 
de la justice en général. 
18. (1) L'alinéa 53 (1) a) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
a) fixer le nombre des juges de la Division 
générale qui s'ajoutent au juge en chef, 
aux juges en chef adjoints, aux juges 
principaux régionaux et au juge prin-
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(a. I) fixing the number of judges of the Gen-
eral Division who are members of the 
Family Court and are in addition to the 
Chief Justice, the Associate Chief Jus-
tice (Family Court) and the Senior 
Judge for the Unified Family Court. 
(2) On a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor, clauses 
53 (1) (a) and (a.1) of the Act are repealed 
and the folJowing substituted: 
(a) fixing the number of judges of the Gen-
eral Division who are in addition to the 
Chief Justice, the associate chief jus-
tices and the regional senior judges; 
(a.l) fixing the number of judges of the Gen-
eral Division who are members of the 
Family Court and are in addition to the 
Chief Justice and the Associate Chief 
Justice (Family Court). 
(3) Clauses 53 (1) (b) and (c) of the Act 
are repealed. 
(4) Clauses 53 (1) (g) and (h) of the Act 
are repealed. 
(5) Subsection 53 (1) of the Act is 
amended by adding the following clause: 
G> prescribing for each region the mini-
mum number of judges of the General 
Division who are members of the Fam-
ily Court and to be assigned to that re-
gion. 
(6) Subsection 53 (3) of the Act is re-
pealed. 
19. Part III of the Act is repealed. 
20. Clauses 65 (2) (a), (h), (i) and (j) of the 
Act are repealed and the following substituted: 
(a) the Chief Justice and Associate Chief 
Justice of Ontario; 
(a.I) the Chief Justice and associate chief 
justices of the Ontario Court; 
(a.2) the Chief Judge of the Ontario Court 
(Provincial Division) or, at his or her 
designation, an associate chief judge; 
(h) four lawyers, who shall be appointed by 
The Law Society of Upper Canada; 
(i) one lawyer, who shall be appointed by 
the Chief Justice of Ontario; 
G> four lawyers, who shall be appointed by 
the Chief Justice of the Ontario Court. 
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a. I) fixer le nombre des juges de la Division 
générale qui sont des membres de la 
Cour de la famille et qui s'ajoutent au 
juge en chef, au juge en chef adjoint 
(Cour de la famille) et au juge principal 
de la Cour unifiée de la famille. 
(2) Le jour que le lieutenant-gouverneur 
fixe par proclamation, les alinéas 53 (1) a) 
et a.1) de la Loi sont abrogés et remplacés 
par ce qui suit : 
a) fixer le nombre des juges de la Division 
générale qui s'ajoutent au juge en chef, 
aux juges en chef adjoints et aux juges 
principaux régionaux; 
a.J) fixer Je nombre des juges de la Division 
générale qui sont des membres de la 
Cour de la famille et qui s'ajoutent au 
juge en chef et au juge en chef adjoint 
(Cour de la famille). 
(3) Les alinéas 53 (1) b) et c) de la Loi 
sont abrogés. 
(4) Les alinéas 53 (1) g) et h) de la Loi 
sont abrogés. 
(5) Le paragraphe 53 (1) de la Loi est 
modifié par adjonction de l'alinéa suivant : 
j) prescrire pour chaque région le nombre 
minimal de juges de la Division géné-
rale qui sont membres de la Cour de la 
famille et qui doivent être affectés à 
cette région. 
(6) Le paragraphe 53 (3) de la Loi est 
abrogé. 
19. La partie III de la Loi est abrogée. 
20. Les alinéas 65 (2) a), h), i) et j) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
a) le juge en chef et le juge en chef adjoint 
de l'Ontario; 
a. I) le juge en chef et les juges en chef ad-
joints de la Cour de !'Ontario; 
a.2) le juge en chef de la Cour de !'Ontario 
(Division provinciale) ou, s'il en dési-
gne un, un juge en chef adjoint; 
h) quatre avocats nommés par la Société 
du barreau du Haut-Canada; 
i) un avocat nommé par le juge en chef de 
!'Ontario; 
j) quatre avocats nommés par le juge en 
chef de la Cour de I' Ontario. 
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21. (1) Clause 66 (2) (j) of the Act is 
amended by inserting after ''motions" in the 
second line "and applications". 
(2) Clause 66 (2) (w) of the Act is 
amended by striking out "discount rate" in 
the first line and substituting "prejudgment 
interest rate". 
22. Subsection 67 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
Composition (2) The Family Rules Committee is com-
posed of, 
(a) the Chief Justice and Associate Chief 
Justice of Ontario; 
(b) the Chief Justice and associate chief 
justices of the Ontario Court; 
(c) the Chief Judge of the Ontario Court 
(Provincial Division) or, at his or her 
designation, an associate chief judge; 
(d) one judge of the Court of Appeal, who 
shall be appointed by the Chief Justice 
of Ontario; 
(e) two judges of the General Division, 
who shall be appointed by the Chief 
Justice of the Ontario Court; 
(f) two judges of the Family Court, the 
General Division, or the Provincial 
Division, who shall be appointed by the 
Associate Chief Justice (Family Court); 
(g) two judges of the Provincial Division, 
who shall be appointed by the Chief 
Judge of that division; 
(h) the Attorney General or a person desig-
nated by the Attorney General; 
(i) one law officer of the Crown, who shall 
be appointed by the Attorney General; 
(j) two persons employed in the adminis-
tration of the courts, who shall be ap-
pointed by the Attorney General; 
(k) four lawyers, who shall be appointed by 
The Law Society of Upper Canada; 
(1) two lawyers, who shall be appointed by 
the Associate Chief Justice (Family 
Court); and 
(m) two lawyers, who shall be appointed by 
the Chief Judge of the Provincial Divi-
sion. 
23. (1) Clause 69 (2) (a) of the Act is re-
pealed and the following substituted: 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
21. (1) L'alinéa 66 (2) j) de la Loi est mo-
difié par insertion, après «motions,. à la 
deuxième ligne, de «et des requêtes,.. 
(2) L'alinéa 66 (2) w) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «taux d'actualisation,. 
à la première ligne, de «taux d'intérêt anté-
rieur au jugement». 
22. Le paragraphe 67 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Le Comité des règles en matière de Composition 
droit de la famille se compose : 
a) du juge en chef et du juge en chef ad-
joint de l'Ontario; 
b) du juge en chef et des juges en chef 
adjoints de la Cour de l'Ontario; 
c) du juge en chef de la Cour de l'Ontario 
(Division provinciale) ou, s'il en dési-
gne un, d'un juge en chef adjoint; 
d) d'un juge de la Cour d'appel, nommé 
par le juge en chef de l'Ontario; 
e) de deux juges de la Division générale, 
nommés par le juge en chef de la Cour 
de l'Ontario; 
f) de deux juges de la Cour de la famille, 
de la Division générale ou de la Divi-
sion provinciale, nommés par le juge en 
chef adjoint (Cour de la famille); 
g) de deux juges de la Division provin-
ciale, nommés par le juge en chef de 
cette division; 
h) du procureur général ou de la personne 
que celui-ci désigne; 
i) d'un avocat de la Couronne, nommé par 
le procureur général; 
j) de deux personnes employées dans l'ad-
ministration des tribunaux, nommées 
par le procureur général; 
k) de quatre avocats nommés par la So-
ciété du barreau du Haut-Canada; 
1) de deux avocats nommés par le juge en 
chef adjoint (Cour de la famille); 
m) de deux avocats nommés par le juge en 
chef de la Division provinciale. 
23. (1) L'alinéa 69 (2) a) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 




Courts of Justice Act 
(a) the Chief Justice and Associate Chief 
Justice of Ontario, the Chief Justice and 
Associate Chief Justice of the Ontario 
Court and the Chief Judge and associate 
chief judges of the Ontario Court (Pro-
vincial Division). 
(2) Clause 69 (2) (e) of the Act is re-
pealed. 
(3) Clauses 69 (2) (h), (i), (j), (k), 0) and 
(m) of the Act are repealed and the follow-
ing substituted: 
(h) four Crown attorneys, deputy Crown at-
torneys or assistant Crown attorneys, 
who shall be appointed by the Attorney 
General; 
(i) two persons employed in court adminis-
tration, who shall be appointed by the 
Attorney General; 
G) two lawyers, who shall be appointed by 
The Law Society of Upper Canada; 
(k) one lawyer, who shall be appointed by 
the Chief Justice of Ontario; 
(1) one lawyer, who shall be appointed by 
the Chief Justice of the Ontario Court; 
and 
(m) two lawyers, who shall be appointed by 
the Chief Judge of the Provincial Divi-
sion. 
24. Subsection 70 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(1) At the request of the Court of Appeal, 
the Ontario Court (General Division) or the 
Ontario Court (Provincial Division), the 
Criminal Rules Committee may prepare rules 
for the purposes of section 482 of the Criminal 
Code (Canada) for consideration by the rel-
evant court. 
25. (1) Subsection 72 (2) of the Act is re-
pealed and the following substituted: 
(2) The Ontario Courts Advisory Council is 
composed of, 
(a) the Chief Justice of Ontario, who shall 
preside, and the Associate Chief Justice 
of Ontario; 
(b) the Chief Justice and the associate chief 
justices of the Ontario Court; 
(c) the Chief Judge and the associate chief 
judges of the Ontario Court (Provincial 
Division); 
(d) the regional senior judges of the Gen-
eral Division and of the Provincial 
Division; 
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a) le juge en chef et le juge en chef adjoint 
de !'Ontario, le juge en chef et le juge 
en chef adjoint de la Cour de !'Ontario 
et le juge en chef et les juges en chef 
adjoints de la Cour de !'Ontario (Divi-
sion provinciale). 
(2) L'alinéa 69 (2) e) de la Loi est 
abrogé. 
(3) Les alinéas 69 (2) h), i), j), k), 1) et m) 
de la Loi sont abrogés et remplacés par ce 
qui suit : 
h) quatre procureurs de la Couronne, sous-
procureurs de la Couronne ou procu-
reurs adjoints de la Couronne, nommés 
par le procureur général; 
i) deux personnes employées dans I' admi-
nistration des tribunaux, nommées par 
le procureur général; 
j) deux avocats nommés par la Société du 
barreau du Haut-Canada; 
k) un avocat nommé par le juge en chef de 
!'Ontario; 
1) un avocat nommé par le juge en chef de 
la Cour de !'Ontario; 
m) deux avocats nommés par le juge en 
chef de la Division provinciale. 
24. Le paragraphe 70 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) À la demande de la Cour d'appel, de la 
Cour de !'Ontario (Division générale) ou de la 
Cour de !'Ontario (Division provinciale), le 
Comité des règles en matière criminelle peut 
élaborer des règles pour lapplication de I' ar-
ticle 482 du Code criminel (Canada) aux fins 
d'examen par les tribunaux compétents. 
25. (1) Le paragraphe 72 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Le Conseil consultatif des tribunaux de 
!'Ontario se compose : 
a) du juge en chef de !'Ontario, qui en est 
le président, et du juge en chef adjoint 
de !'Ontario; 
b) du juge en chef et des juges en chef 
adjoints de la Cour de !'Ontario; 
c) du juge en chef et des juges en chef 
adjoints de la Cour de !'Ontario (Divi-
sion provinciale); 
d) des juges principaux régionaux de la 
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(e) the senior judge for the Unified Family 
Court; and 
(t) the Co-ordinator of Justices of the 
Peace. 
(2) Clause 72 (2) (e) of the Act is re-
pealed on a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor. 
(3) Clause 72 (2) (f) of the Act is re-
pealed on September 1, 1995. 
26. Subsections 73 (2) and (3) of the Act are 
repealed and the following substituted: 
(2) The Ontario Courts Management Advis-
ory Committee is composed of, 
(a) the Chief Justice and Associate Chief 
Justice of Ontario, the Chief Justice and 
associate chief justices of the Ontario 
Court, and the Chief Judge and associ-
ate chief judges of the Ontario Court 
(Provincial Division); 
(b) the Attorney General, the Deputy At-
torney General, the Assistant Deputy 
Attorney General responsible for courts 
administration, the Assistant Deputy 
Attorney General responsible for crimi-
nal law and two other public servants 
chosen by the Attorney General; 
(c) three lawyers appointed by The Law 
Society of Upper Canada and three 
lawyers appointed by the County and 
District Law Presidents' Association; 
and 
(d) not more than six other persons, ap-
pointed by the Attorney General with 
the concurrence of the judges men-
tioned in clause (a) and the lawyers ap-
pointed under clause (c). 
(3) The following persons shall preside 
over meetings of the Committee, by rotation 
at intervals fixed by the Committee: 
1. A judge mentioned in clause (2) (a), 
selected by the judges mentioned in that 
clause. 
2. The Attorney General, or a person men-
tioned in clause (2) (b) and designated 
by the Attorney General. 
3. A lawyer appointed under clause 
(2) (c), selected by the lawyers ap-
pointed under that clause. 
4. A person appointed under clause 
(2) (d), selected by the persons ap-
pointed under that clause. 
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e) du juge principal de la Cour unifiée de 
la famille; 
t) du coordonnateur des juges de paix. 
(2) L'alinéa 72 (2) e) de la Loi est abrogé 
le jour que le lieutenant-gouverneur fixe 
par proclamation. 
(3) L'alinéa 72 (2) f) de la Loi est abrogé 
le 1er septembre 1995. 
26. Les paragraphes 73 (2) et (3) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(2) Le Comité consultatif de gestion des Idem 
tribunaux de l'Ontario se compose : 
a) du juge en chef et du juge en chef ad-
joint de l'Ontario, du juge en chef et 
des juges en chef adjoints de la Cour de 
l'Ontario et du juge en chef et des juges 
en chef adjoints de la Cour de l'Ontario 
(Division provinciale); 
b) du procureur général, du sous-procureur 
général, du sous-procureur général ad-
joint responsable de ladministration 
des tribunaux, du sous-procureur gé-
néral adjoint responsable du droit cri-
minel et de deux autres fonctionnaires 
choisis par le procureur général; 
c) de trois avocats nommés par la Société 
du barreau du Haut-Canada et de trois 
avocats nommés par la County and 
District Law Presidents' Association; 
d) de pas plus de six autres personnes 
nommées par le procureur général avec 
l'assentiment des juges mentionnés à 
l'alinéa a) et des avocats nommés aux 
termes de lalinéa c ). 
(3) Les personnes suivantes président les Présidence 
réunions du Comité par roulement aux inter-
valles que fixe le Comité : 
1. Un juge mentionné à lalinéa (2) a), 
choisi par les juges mentionnés à cet 
alinéa. 
2. Le procureur général ou une personne 
mentionnée à l'alinéa (2) b) et désignée 
par le procureur général. 
3. Un avocat nommé aux termes de l'ali-
néa (2) c), choisi par les avocats nom-
més aux termes de cet alinéa. 
4. Une personne nommée aux termes de 
l'alinéa (2) d), choisie par les personnes 
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27. Subsection 74 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(1) Ontario is divided into the regions pre-
scribed under subsection (2), for administra-
tive purposes related to the administration of 
justice in the province. 
28. Subsections 75 (1) and (2) of the Act are 
repealed and the following substituted: 
(1) The committee in each region known 
as the Regional Courts Management Advisory 
Committee is continued under the name Re-
gional Courts Management Advisory Commit-
tee in English and Comité consultatif régional 
de gestion des tribunaux in French, and is 
composed of, 
(a) the regional senior judge of the Ontario 
Court (General Division), the regional 
senior judge of the Ontario Court (Pro-
vincial Division) and, in a region where 
the Family Court has jurisdiction, a 
judge chosen by the Associate Chief 
Justice (Family Court); 
(b) the regional director of courts adminis-
tration for the Ministry of the Attorney 
General and the regional director of 
Crown attorneys; 
(c) two lawyers appointed jointly by the 
presidents of the county and district law 
associations in the region; and 
(d) not more than two other persons, ap-
pointed by the Attorney General with 
the concurrence of the judges men-
tioned in clause (a) and the lawyers ap-
pointed under clause (c). 
(2) The following persons shall preside 
over meetings of the Committee, by rotation 
at intervals fixed by the Committee: 
1. A judge mentioned in clause (1) (a), 
selected by the judges mentioned in that 
clause. 
2. An official mentioned in clause (1) (b ), 
selected by the officiais mentioned in 
that clause. 
3. A lawyer appointed under clause 
(1) (c), selected by the lawyers ap-
pointed under that clause. 
4. A person appointed under clause 
(1) (d), selected by the persons ap-
pointed under that clause. 
29. Subsection 77 (2) of the Act is amended 
by inserting after "assessment officer'' in the 
second line "Small Claims Court referee". 
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27. Le paragraphe 74 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) L'Ontario est divisée en régions qui sont Régions 
prescrites en vertu du paragraphe (2), à des 
fins administratives relatives à l'adminis-
tration de la justice dans la province. 
28. Les paragraphes 75 (1) et (2) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(1) Le comité de chaque région appelé 
Regional Courts Management Advisory Com-
mittee est maintenu sous le nom de Comité 
consultatif régional de gestion des tribunaux 
en français et sous le nom de Regional Courts 
Management Advisory Committee en anglais 
et se compose : 
a) du juge principal régional de la Cour de 
!'Ontario (Division générale), du juge 
principal régional de la Cour de l' On-
tario (Division provinciale) et, dans une 
région où la Cour de la famille a com-
pétence, du juge choisi par le juge en 
chef adjoint (Cour de la famille); 
b) du directeur régional de l'adminis-
tration des tribunaux pour le ministère 
du Procureur général et du directeur ré-
gional des procureurs de la Couronne; 
c) de deux avocats nommés conjointement 
par les présidents des associations 
d'avocats de comté et de district de la 
région; 
d) de pas plus de deux autres personnes 
nommées par le procureur général avec 
l'assentiment des juges mentionnés à 
l'alinéa a) et des avocats nommés aux 






(2) Les personnes suivantes président les Présidence 
réunions du Comité par roulement aux inter-
valles que fixe le Comité : 
1. Un juge mentionné à l'alinéa (1) a), 
choisi par les juges mentionnés à cet 
alinéa. 
2. Un fonctionnaire mentionné à l'alinéa 
( 1) b ), choisi par les fonctionnaires 
mentionnés à cet alinéa. 
3. Un avocat nommé aux termes de l'ali-
néa (1) c), choisi par les avocats nom-
més aux termes de cet alinéa. 
4. Une personne nommée aux termes de 
l'alinéa (1) d), choisie par les personnes 
nommées aux termes de cet alinéa. 
29. Le paragraphe 77 (2) de la Loi est mo-
difié par insertion, après «liquidateur des dé-
pens» aux deuxième et troisième lignes, de 
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30. Section 80 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
80. Every judge or officer of a court in 
Ontario, including a deputy judge of the Small 
Claims Court, shall, before entering on the 
duties of office, take and sign the following 
oath or affirmation in either the English or 
French language: 
I solemnly swear (affirm) that 1 will 
faithfully, impartially and to the best of 
my skill and knowledge execute the 
duties of ............................................... . 
So help me God. (Omit this line in an 
affinnation.) 
31. The French version of section 81 of the 
Act is repealed and the following substituted: 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
30. L'article 80 de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
80. Avant d'entrer en fonction, les juges et 
officiers de justice des tribunaux de l'Ontario, 
y compris les juges suppléants de la Cour des 
petites créances, prêtent le serment ou font 
l'affirmation solennelle qui suit, en français ou 
en anglais, et y apposent leur signature : 
Je jure (ou j'affirme) solennellement 
que je remplirai avec loyauté et 
impartialité, selon mes aptitudes et mes 
connaissances, les fonctions de ............ .. 
Que Dieu me soit en aide. (Supprimer 
cette phrase dans le cas d'une affir-
mation solennelle.) 
31. La version française de l'article 81 de la 








81. Si une fonction d'adjudication est accordée par une loi à un 
juge ou à un officier de justice d'un tribunal de ]'Ontario, la 
compétence est réputée accordée au tribunal. 
32. Section 82 of the Act is amended by 
inserting after "Ontario" in the first line 
"including a judge presiding in the Small 
Claims Court and a deputy judge of that 
court". 
33. Section 86 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(4) On a day to be named by proc-
lamation of the Lieutenant Governor, 
subsection (1) is amended by striking out 
"and the Unified Family Court" in the 
second and third lines. 
34. Subsections 87 (3) and (4) of the Act are 
repealed and the following substituted: 
(3) Sections 44 to 51.12 apply to masters, 
with necessary modifications, in the same 
manner as to provincial judges. 
(4) The power of the Chief Judge of the 
Provincial Division referred to in subsections 
44 (1) and (2) shall be exercised by the Chief 
Justice of the Ontario Court with respect to 
masters. 
(5) The right of a master to continue in 
office under subsection 47 (3) is subject to 
the approval of the Chief Justice of the 
Ontario Court, who shall make the decision 
according to criteria developed by himself or 
herself and approved by the Judicial Council. 
32. L'article 82 de la Loi est modifié par 
insertion, après «!'Ontario» à la première 
ligne, de «, y compris les juges présidant la 
Cour des petites créances et les juges 
suppléants de ce tribunal,». 
33. L'article 86 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(4) Le jour que le lieutenant-gouverneur 
fixe par proclamation, le paragraphe (1) est 
modifié par suppression de «ou de la Cour 
unifiée de la famille» aux deuxième et 
troisième lignes. 
34. Les paragraphes 87 (3) et (4) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
Modlfica· 
tion du par. 
(1) 
(3) Les articles 44 à 51.12 s'appliquent, Application 
avec les adaptations nécessaires, aux proto- ~~1~ 44 à 
notaires de la même manière qu'aux juges 
provinciaux. 
(4) Le juge en chef de la Cour de l'Ontario Exception 
exerce, à l'égard des protonotaires, le pouvoir 
du juge en chef de la Division provinciale qui 
est prévu aux paragraphes 44 (1) et (2). 
(5) Le droit d'un protonotaire de continuer Idem 
d'exercer ses fonctions en vertu du paragraphe 
47 (3) est assujetti à l'approbation du juge en 
chef de la Cour de ]'Ontario, qui rend une 
décision à cet effet conformément aux critères 
qu'il a établis et que le Conseil de la 
magistrature a approuvés. 
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(6) When the Judicial Council deals with a 
complaint against a master, the following 
special provisions apply: 
l. One of the members of the Judicial 
Council who is a provincial judge shall 
be replaced by a master. The Chief 
Judge of the Provincial Division shall 
detennine which judge is to be replaced 
and the Chief Justice of the Ontario 
Court shall designate the master who is 
to replace the judge. 
2. Complaints shall be referred to the 
Chief Justice of the Ontario Court 
rather than to the Chief Judge of the 
Provincial Division. 
3. Subcommittee recommendations with 
respect to interim suspension shall be 
made to the appropriate regional senior 
judge of the General Division, to whom 
subsections 51.4 (10) and (11) apply 
with necessary modifications. 
(7) Section 51.9, which deals with stan-
dards of conduct for provincial judges, section 
51.10, which deals with their continuing 
education, and section 51.11, which deals with 
evaluation of their performance, apply to 
masters only if the Chief Justice of the Ontario 
Court consents. 
(8) Masters shall receive the same salaries, 
pension benefits, other benefits and allow-
ances as provincial judges receive under the 
framework agreement set out in the Schedule 
to this Act. 
35. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
87.1 (1) This section applies to provincial 
judges who were assigned to the Provincial 
Court (Civil Division) immediately before 
September 1, 1990. 
(2) The power of the Chief Judge of the 
Provincial Division referred to in subsections 
44 (1) and (2) shall be exercised by the Chief 
Justice of the Ontario Court with respect to 
provincial judges to whom this section 
applies. 
(3) The right of a provincial judge to whom 
this section applies to continue in office under 
subsection 47 (3) is subject to the approval of 
the Chief Justice of the Ontario Court, who 
shall make the decision according to criteria 
developed by himself or herself and approved 
by the Judicial Council. 
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(6) Lorsque le Conseil de la magistrature Idem 
traite une plainte portée contre un protono-
taire, les dispositions spéciales suivantes s'ap-
pliquent : 
1. Un des membres du Conseil de la ma-
gistrature qui est un juge provincial est 
remplacé par un protonotaire. Le juge 
en chef de la Division provinciale 
décide quel juge doit être remplacé et le 
juge en chef de la Cour de l'Ontario 
désigne le protonotaire qui doit rem-
placer le juge. 
2. Les plaintes sont renvoyées au juge en 
chef de la Cour de l'Ontario plutôt 
qu'au juge en chef de la Division pro-
vinciale. 
3. Les recommandations du sous-comité 
au sujet de la suspension provisoire sont 
présentées au juge principal régional 
compétent de la Division générale, 
auquel les paragraphes 51.4 (10) et (11) 
s'appliquent avec les adaptations néces-
saires. 
(7) L'article 51.9, qui traite des nonnes de 
conduite des juges provinciaux, l'article 
51.10, qui traite de leur formation continue, et 
larticle 51.11, qui traite de lévaluation de 
leur rendement, ne s'appliquent aux protono-
taires que si le juge en chef de la Cour de 
)'Ontario y consent. 
(8) Les protonotaires reçoivent les mêmes 
traitements, prestations de retraite et autres 
avantages sociaux et allocations que les juges 
provinciaux reçoivent aux termes de la 
convention cadre énoncée à lannexe de la 
présente loi. 
35. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
87.1 (l) Le présent article s'applique aux 
juges provinciaux qui ont été affectés à la 
Cour provinciale (Division civile) immédia-
tement avant le 1er septembre 1990. 
(2) Le juge en chef de la Cour de l'Ontario 
exerce, à légard des juges provinciaux à qui 
s'applique le présent article, le pouvoir du 
juge en chef de la Division provinciale qui est 
prévu aux paragraphes 44 (1) et (2). 
(3) Le droit d'un juge provincial à qui s'ap-
plique le présent article de continuer d'exercer 
ses fonctions en vertu du paragraphe 47 (3) 
est assujetti à l'approbation du juge en chef de 
la Cour de l'Ontario, qui prend la décision 
conformément aux critères qu'il a établis et 
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complaint against a provincial judge to whom 
this section applies, the following special 
provisions apply: 
1. One of the members of the Judicial 
Council who is a provincial judge shall 
be replaced by a provincial judge who 
was assigned to the Provincial Court 
(Civil Division) immediately before 
September 1, 1990. The Chief Judge of 
the Provincial Division shall determine 
which judge is to be replaced and the 
Chief Justice of the Ontario Court shall 
designate the judge who is to replace 
thatjudge. 
2. Complaints shall be referred to the 
Chief Justice of the Ontario Court 
rather than to the Chief Judge of the 
Provincial Division. 
3. Subcommittee recommendations with 
respect to interim suspension shall be 
made to the appropriate regional senior 
judge of the General Division, to whom 
subsections 51.4 ( 10) and (11) apply 
with necessary modifications. 
(5) Section 51.9, which deals with stan-
dards of conduct for provincial judges, section 
51.10, which deals with their continuing 
education, and section 51.11, which deals with 
evaluation of their performance, apply to 
provincial judges to whom this section applies 
only if the Chief Justice of the Ontario Court 
consents. 
36. The French version of clause 88 (e) of 
the Act is amended by striking out "au cadre" 
in the fifth line and substituting "à l'officier de 
justice". 
37. Subsections 89 (2) and (3) of the Act are 
repealed and the following substituted: 
Qualification (2) No person shall be appointed as Official 
Duties 
Same 
Guardian unless he or she has been a member 
of the bar of one of the provinces or territories 
of Canada for at least ten years or, for an 
aggregate of at least ten years, has been a 
member of such a bar or served as a judge 
anywhere in Canada after being a member of 
such a bar. 
(3) Where required to do so by an Act or 
the rules of court, the Official Guardian shall 
act as litigation guardian of a minor or other 
person who is a party to a proceeding. 
(3.1) At the request of a court, the Official 
Guardian may act as the legal representative 
of a minor or other person who is not a party 
to a proceeding. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(4) Lorsque le Conseil de la magistrature Plaintes 
traite une plainte portée contre un juge provin-
cial à qui s'applique le présent article, les dis-
positions spéciales suivantes s'appliquent : 
1. Un des membres du Conseil de la ma-
gistrature qui est un juge provincial est 
remplacé par un juge provincial qui a 
été affecté à la Cour provinciale (Divi-
sion civile) immédiatement avant le 1er 
septembre 1990. Le juge en chef de la 
Division provinciale décide quel juge 
doit être remplacé et le juge en chef de 
la Cour de !'Ontario désigne le juge qui 
doit remplacer ce juge. 
2. Les plaintes sont renvoyées au juge en 
chef de la Cour de !'Ontario plutôt 
qu'au juge en chef de la Division pro-
vinciale. 
3. Les recommandations du sous-comité 
concernant la suspension provisoire 
sont présentées au juge principal ré-
gional compétent de la Division géné-
rale, à qui les paragraphes 51.4 (10) et 
(11) s'appliquent avec les adaptations 
nécessaires. 
(5) L'article 51.9, qui porte sur les nonnes 
de conduite des juges provinciaux, l'article 
51 . I 0, qui porte sur la formation continue de 
ces derniers, et larticle 51.11, qui porte sur 
lévaluation de leur rendement, ne s' appli-
quent aux juges provinciaux à qui s'applique 
le présent article que si le juge en chef de la 
Cour de !'Ontario y consent. 
36. La version française de l'alinéa 88 e) de 
la Loi est modifiée par substitution, à «au 
cadre» à la cinquième ligne, de «à l'officier de 
justice». 
37. Les paragraphes 89 (2) et (3) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
Application 
des art. S 1.9, 
51.10 et 
51.11 
(2) Nul ne peut être nommé tuteur public à Qualités 
moins qu'il ne soit membre du barreau d'une requises 
des provinces ou d'un des territoires du Ca-
nada depuis au moins dix ans ou qu'il ne soit, 
pour une période totale d'au moins dix ans, 
membre d'un tel barreau ou juge n'importe où 
au Canada après avoir été membre d'un tel 
barreau. 
(3) Le tuteur public agit comme tuteur à Fonctions 
l'instance pour un mineur ou une autre per-
sonne qui est une partie à une instance, s'il est 
tenu de ce faire aux termes d'une loi ou des 
règles de pratique. 
(3.1) À la demande d'un tribunal, le tuteur Idem 
public peut agir comme représentant judiciaire 
d'un mineur ou d'une autre personne qui n'est 
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38. Subsection 96 (3) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(3) Only the Court of Appeal and the 
Ontario Court (General Division), exclusive of 
the Small Claims Court, may grant equitable 
relief, unless otherwise provided. 
39. Section 97 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
97. The Court of Appeal and the Ontario 
Court (General Division), exclusive of the 
Small Claims Court, may make binding 
declarations of right, whether or not any 
consequential relief is or could be claimed. 
40. Subsection 101 (1) of the Act is 
amended by striking out "the Unified Family 
Court or'' in the first line. 
41. The French version of paragraph 11 of 
subsection 108 (2) of the Act is repealed and 
the following substituted: 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
38. Le paragraphe 96 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Sauf disposition contraire, seules la 
Cour d'appel et la Cour de l'Ontario (Division 
générale), à l'exception de la Cour des petites 
créances, peuvent accorder des recours en 
equity. 
39. L'article 97 de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
97. La Cour d'appel et la Cour de J'Ontario 
(Division générale), à l'exception de la Cour 
des petites créances, peuvent prononcer des 
jugements déclaratoires, qu'une demande de 
redressement accessoire soit ou puisse être 
adressée au tribunal ou non. 
40. Le paragraphe 101 (1) de la Loi est 
modifié par suppression de ~ta Cour unifiée de 
la famille ou» à la deuxième ligne. 
41. La version française de la disposition 11 
du paragraphe 108 (2) de la Loi est abrogée et 
remplacée par ce qui suit 
11. Autre recours en equity. 
42. (1) Subsections 109 (1) and (2) of the 
Act are repealed and the following substituted: 
(1) Notice of a constitutional question shall 
be served on the Attorney General of Canada 
and the Attorney General of Ontario in the 
following circumstances: 
1. The constitutional validity or con-
stitutional applicability of an Act of the 
Parliament of Canada or the 
Legislature, of a regulation or by-law 
made under such an Act or of a rule of 
common law is in question. 
2. A remedy is claimed under subsection 
24 ( 1) of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms in relation to an 
act or omission of the Government of 
Canada or the Government of Ontario. 
(2) If a party fails to give notice in 
accordance with this section, the Act, 
regulation, by-law or rule of common law 
shall not be adjudged to be invalid or 
inapplicable, or the remedy shall not be 
granted, as the case may be. 
(2.1) The notice shall be in the form 
provided for by the rules of court or, in the 
case of a proceeding before a board or 
tribunal, in a substantially similar form. 
(2.2) The notice shall be served as soon as 
the circumstances requiring it become known 
and, in any event, at least fifteen days before 
42. (1) Les paragraphes 109 (1) et (2) de la 
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(1) Un avis d'une question constitutionnelle 
est signifié au procureur général du Canada et 
au procureur général de l'Ontario dans les 
circonstances suivantes : 
1. La constitutionnalité ou lapplicabilité 
constitutionnelle d'une loi du Parlement 
du Canada ou de la Législature, d'un 
règlement ou règlement municipal pris 
sous son régime ou d'une règle de 
common law est en cause. 
2. Réparation est demandée en vertu du 
paragraphe 24 (1) de la Charte 
canadienne des droits et libertés à 
l'égard d'un acte ou d'une omission du 
gouvernement du Canada ou du 
gouvernement de J'Ontario. 
(2) Si une partie ne donne pas un avis 
conformément au présent article, la Loi, le 
règlement, le règlement municipal ou la règle 
de common law ne doit pas être déclaré 
invalide ou inapplicable, ou la réparation ne 
doit pas être accordée, selon le cas. 
(2.1) L'avis est rédigé selon la formule 
prévue par les règles de pratique ou, dans le 
cas d'une instance introduite devant un 
tribunal administratif ou quasi-judiciaire, 
selon une formule similaire. 
(2.2) L'avis est signifié dès que les 
circonstances qui le rendent nécessaire sont 
connues et, quoi qu'il en soit, au moins quinze 
avant le jour où la question doit être débattue, 
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the day on which the question is to be argued, 
unless the court orders otherwise. 
(2) Section 109 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(6) This section applies to proceedings 
before boards and tribunals as well as to court 
proceedings. 
43. (1) Section 126 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2.1) When a prosecution under the Provin-
cial Offences Act by the Crown in right of 
Ontario is being conducted as a bilingual pro-
ceeding, the prosecutor assigned to the case 
must be a person who speaks English and 
French. 
(2) Subsections 126 (4) and (5) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(4) A document filed by a party before a 
hearing in a proceeding in the Family Court of 
the Ontario Court (General Division), the 
Ontario Court (Provincial Division) or the 
Small Claims Court may be written in French. 
(5) A process issued in or giving rise to a 
criminal proceeding or a proceeding in the 
Family Court of the Ontario Court (General 
Division) or the Ontario Court (Provincial 
Division) may be written in French. 
(3) Schedules 1 and 2 to section 126 of the 
Act are repealedand the followingsubstituted: 
SCHEDULE 1 
BILINGUAL JURIES 
Paragraphs 2 and 3 of subsection 126 (2) 
The following counties: 
Essex 
Kent 
Prescon and Russell 
Renfrew 
Simcoe 
Slormont, Dundas and Glengarry 
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à moins que le tribunal n'en ordonne autre-
ment. 
(2) L'article 109 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(6) Le présent article s'applique aux ins-
tances introduites devant des tribunaux admi-
nistratifs et quasi-judiciaires, de même qu'aux 
instances judiciaires. 
43. (1) L'article 126 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2.1) Lorsqu'une poursuite intentée en ver-
tu de la Loi sur les infractions provinciales par 
la Couronne du chef de !'Ontario est instruite 
en tant qu'instance bilingue, le pour-
suivant affecté à la cause doit être une per-
sonne qui parle français et anglais. 
(2) Les paragraphes 126 ( 4) et (5) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(4) Un document déposé par une partie 
avant laudience dans une instance devant la 
Cour de la famille de la Cour de !'Ontario 
(Division générale), la Cour de !'Ontario (Di-
vision provinciale) ou la Cour des petites 
créances peut être rédigé en français. 
(5) Un acte de procédure délivré dans une 
instance criminelle ou dans une instance 
devant la Cour de la famille de la Cour de 
!'Ontario (Division générale) ou la Cour de 
!'Ontario (Division provinciale), ou qui y 
donne naissance, peut être rédigé en français. 
(3) Les annexes 1 et 2 de l'article 126 de la 
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit 
ANNEXE! 
JURYS BILINGUES 
Dispositions 2 el 3 du paragraphe 126 (2) 
Les comtés suivants : 
Essex 
Kent 
Prescon el Russell 
Renfrew 
Simcoe 
Slormonl, Dundas et Glengarry 
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1be area of the County of Welland as it existed on De-
cember 31, 1969. 
1be Rcgional Municipality of Hanùlton-Wentworth. 
1be Regional Municipality of Ottawa-Carleton. 
1be Regional Municipalit!' of Peel. 
1be Regional Municipality of Sudbury. 
1be Municipality of Metropolitan Toronto. 
SCHEDULE2 
BILINGUAL DOCUMENTS 
Paragraph 6 of subsection 126 (2) 
The following counties: 
Essex 
Kent 
Prescott and Russell 
Renfrew 
Simcoe 
Stormont, Dundas and Glengarry 
1be following territorial districts: 







The area of the County of Welland as it existed on De-
cember 31, 1969. 
1be Regional Municipality of Hanùlton-Wentworth. 
1be Regional Municipality of Ottawa-Carleton. 
The Regional Municipality of Peel. 
1be Regional Municipality of Sudbury. 
1be Municipality of Metropolitan Toronto. 
44. Subsection 128 (2) of the Act is 
amended by striking out "discount rate deter-
mined by the ru)es of court" in the third and 
fourth Jines and substituting "rate determined 
by the rules of court made under clause 
66 (2) (w)". 
45. The EngJish version of subsection 
131 (2) of the Act is amended by striking out 
"barrister or solicitor'' in the fourth and fifth 
lines and substituting ''lawyer''. 
46. (1) The French version of subsection 
134 (6) of the Act is amended by striking out 
''fondamentale" in the last line. 
Loi sur les tribunaux judiciaires 
Le secteur du comté de Welland, tel qu'il existait au 31 
décembre 1969. 
La municipalité régionale de Hamilton-Wentworth. 
La municipalité régionale d'Ottawa-Carleton. 
La municipalité régionale de Peel. 
La municipalité régionale de Sudbury. 
La municipalité de la communauté urbaine de Toronto. 
ANNEXE2 
DOCUMENTS BILINGUES 
Disposition 6 du paragraphe 126 (2) 
Les comtés suivants 
Essex 
Kent 
Prescott et Russell 
Renfrew 
Simcoe 
Stormont, Dundas et Glengarry 
Les districts territoriaux suivants 







Le secteur du comté de Welland, tel qu'il existait au 31 
décembre 1969. 
La municipalité régionale de Hamilton-Wentworth. 
La municipalité régionale d'Ottawa-Carleton. 
La municipalité régionale de Peel. 
La municipalité régionale de Sudbury. 
La municipalité de la communauté urbaine de Toronto. 
44. Le paragraphe 128 (2) de )a Loi est mo-
difié par substitution, à «taux d'actualisation 
fixé par )es règles de pratique» aux cinquième 
et sixième lignes, de «taux fixé par )es règles 
de pratique établies en vertu de l'ali-
néa 66 (2) w)». 
45. La version anglaise du paragraphe 
131 (2) de Ja Loi est modifiée par substitution, 
à «barrister or solicitor» aux quatrième et cin-
quième lignes, de «Jawyer». 
46. (1) La version française du paragraphe 
134 (6) de Ja Loi est modifiée par suppression 
de «fondamentale» à Ja dernière ligne. 
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(2) The French version of subsection 
134 (7) of the Act is amended by striking 
out ''fondamentale" in the second line. 
47. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
Documents 149. ( 1) A document filed in court that 
Repe al 
refers to the Unified Family Court is not for 
that reason invalid and shall be deemed to 
refer to the Family Court of the Ontario Court 
(General Division). 
(2) Subsection (1) is repealed on January 
1, 1996. 
48. The Act is amended by adding the fol-
lowing Schedule: 
SCHEDULE 
APPENDIX A OF FRAMEWORK AGREEMENT 
BETWEEN: 
Her Majesty 1he Queen in righl of the Province of Ontario 
represented by lhe Chair of Managemenl Board 
("the Minister") 
and 
the Judges of the Ontario Court (Provincial Division) and 
the former Provincial Court (Civil Division) represenled by 
lhe respeclive Presidenls of The Ontario Judges Associ-
alion, The Onlario Family Law Judges Associalion, and the 
Ontario Provincial Court (Civil Division) Judges' Associ-
ation 
("lhe Judges") 
These are the lerms Io which the Minisler and lhe Judges 
agree: 
D EFINITIONS 
1. In this agreement, 
(a) "Commission" means the Provincial 
Judges' Remuneration Commission; 
("Commission") 
(b) "Crown" means Her Majesty the Queen 
in right of the Province of Ontario; 
("Couronne") 
(c) ')udges' associations" means the as-
sociations representing the Judges of 
the Ontario Court (Provincial Division) 
and the former Provincial Court (Civil 
Division); ("associations de juges") 
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(2) La version française du paragraphe 
134 (7) de la Loi est modifiée par suppres-
sion de ~fondamentale» à la deuxième ligne. 
47. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
149. (1) Un document qui est déposé de- Documents 
vant un tribunal et qui fait mention de la Cour 
unifiée de la famille n'est pas invalide pour 
autant et est réputé faire mention de la Cour 
de la famille de la Cour de !'Ontario (Division 
générale). 
(2) Le paragraphe (1) est abrogé le Abrogation 
1er janvier 1996. 
48. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'annexe suivante : 
ANNEXE 
APPENDICE A DE LA CONVENTION CADRE 
ENTRE : 
Sa Majeslé la reine du chef de la province de !'Ontario 
représentée par le présidenl du Conseil de gestion 
(«le ministre») 
el 
les juges de la Cour de l'On1ario (Division provinciale) el 
de l'ancienne Cour provinciale (Division ci vile) représen-
tés par les présidents respectifs des associations suivantes : 
. L' Association des juges de !'Ontario 
. L' Association ontarienne des juges du droil de la famille 
. L'Onlario Provincial Court (Civil Division) Judges' 
Associalion 
(«les juges») 
Le ministre et les juges ont convenu de ce qui suit : 
DÉFINITIONS 
1. Les définitions suivantes s'appliquent à 
la présente convention. 
«associations de juges» Les associations re-
présentant les juges de la Cour de )'Ontario 
(Division provinciale) et de l'ancienne Cour 
provinciale (Division civile). (<~udges' 
associations») 
«Commission» La Commission de rémunéra-
tion des juges provinciaux. («Commission») 
«Couronne» Sa Majesté la reine du chef de la 
province de !'Ontario. ( «Crown») 
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( d) "parties" means the Crown and the 
judges' associations. ("parties") 
INTRODUCTION 
2. The purpose of this agreement is to es-
tablish a framework for the regulation of cer-
tain aspects of the relationship between the 
executive branch of the govemment and the 
Judges, including a binding process for the 
determination of Judges' compensation. It is 
intended that both the process of decision-
making and the decisions made by the Com-
mission shall contribute to securing and main-
taining the independence of the Provincial 
Judges. Further, the agreement is intended to 
promote co-operation between the executive 
branch of the govemment and the judiciary 
and the efforts of both to develop a justice 
system which is both efficient and effective, 
while ensuring the dispensation of indepen-
dent and impartial justice. 
3. It is the intention of the parties that the 
binding process created by this document will 
take effect with respect to the 1995 Provincial 
Judges Remuneration Commission, and there-
after. 
4. The Minister or the Judges may desig-
nate one or more persons to act on their behalf 
under this agreement. 
COMMISSION AND APPOINTMENTS 
5. The parties agree that the Provincial 
Judges Remuneration Commission is con-
tinued. 
6. The parties agree that the Commission 
shall consist of the following three members: 
1. One appointed jointly by the associ-
ations representing provincial judges. 
2. One appointed by the Lieutenant Gov-
emor in Council. 
3. One, who shall head the Commission, 
appointed jointly by the parties referred 
to in paragraphs l and 2. 
7. The parties agree that the members of 
the Commission shall serve for a term of three 
years beginning on the first day of July in the 
year their inquiry under paragraph 13 is to be 
conducted. 
8. The parties agree that the term of office 
of the persons who are members of the Com-
mission on May 1, 1991 shall expire on June 
30, 1995. 
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«parties» La Couronne et les associations de 
juges. («parties») 
INTRODUCTION 
2. L'objet de la présente convention est 
d'établir un cadre pour la réglementation de 
certains aspects des rapports entre le pouvoir 
exécutif et les juges, notamment une procédu-
re exécutoire pour déterminer la rémunération 
des juges. Il est prévu que tant le processus 
décisionnel que les décisions prises par la 
Commission doivent contribuer à l'autonomie 
des juges provinciaux et à la préservation de 
celle-ci. En outre, la convention doit promou-
voir la collaboration entre le pouvoir exécutif 
et la magistrature ainsi que leurs efforts res-
pectifs pour élaborer un système judiciaire qui 
soit à la fois efficient et efficace tout en ren-
dant la justice de façon autonome et impar-
tiale. 
3. Les parties s'attendent à ce que la procé-
dure exécutoire née du présent document 
prenne effet à l'égard de la Commission de 
rémunération des juges provinciaux de 1995 et 
demeure en vigueur par la suite. 
4. Le ministre ou les juges peuvent dési-
gner une ou plusieurs personnes pour qu'elles 
agissent pour leur compte en vertu de la pré-
sente convention. 
COMMISSION ET NOMINATIONS 
5. Les parties conviennent que la Commis-
sion de rémunération des juges provinciaux est 
maintenue. 
6. Les parties conviennent que la Commis-
sion se compose des trois membres suivants : 
l. Un membre nommé conjointement par 
les associations qui représentent les ju-
ges provinciaux. 
2. Un membre nommé par le lieutenant-
gouvemeur en conseil. 
3. Un membre chargé de diriger la Com-
mission, nommé conjointement par les 
parties mentionnées aux dispositions 1 
et 2. 
7. Les parties conviennent que le mandat 
des membres de la Commission est de trois 
ans et qu'il commence le 1er juillet de l'année 
où ils doivent mener leur enquête aux termes 
de l'article 13. 
8. Les parties conviennent que le mandat 
des personnes qui sont membres de la Com-
mission au 1er mai 1991 expire le 30 juin 
1995. 
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9. The parties agree that the members of 
the Commission may be reappointed when 
their term of office expires. 
10. The parties agree that if a vacancy oc-
curs on the Commission, a replacement may 
be appointed for the unexpired part of the 
term. 
11. The parties agree that judges and public 
servants, as defined in the Public Service Act, 
shall not be members of the Commission. 
12. The parties agree that the members of 
the Commission shall be paid the remuner-
ation fixed by the Management Board of Cabi-
net and, subject to Management Board's ap-
proval, the reasonable expenses actually in-
curred in carrying out their duties. 
SC OPE 
13. The parties agree that in 1995, and in 
every third year after 1995, the Commission 
shall conduct an inquiry respecting: 
(a) the appropriate base level of salaries, 
(b) the appropriate design and level of pen-
sion benefits, and 
(c) the appropriate level of and kind of 
benefits and allowances of provincial 
judges. 
14. The parties agree that in addition to the 
inquiry referred to in paragraph 13, the Com-
mission may, in its discretion, conduct any 
further inquiries into any matter relating to 
salary levels, allowances and benefits of prov-
incial judges that are mutually agreed by the 
judges and the Government of Ontario. 
15. The parties agree that the Commission 
whose term begins on July 1, 1995 and ail 
subsequent Commissions shall begin their in-
quiry under paragraph 13 immediately after 
their term begins and shall, on or before the 
thirty-first day of December in the year the 
inquiry began, present recommendations and a 
report to the Chair of the Management Board 
of Cabinet. 
16. The parties agree that the Commission 
shall make an annual report of its activities to 
the Chair of Management Board and the Chair 
shall table the report in the Legislature. 
POWERS AND PROCEDURES 
17. The parties agree that the Commission 
may retain support services and professional 
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9. Les parties conviennent que le mandat 
des membres de la Commission peut être re-
nouvelé à son expiration. 
10. Les parties conviennent qu'en cas de 
vacance au sein de la Commission, un rempla-
çant peut être nommé pour la période restante 
du mandat. 
11. Les parties conviennent que les juges et 
les fonctionnaires, au sens de la Loi sur la 
fonction publique, ne peuvent pas être mem-
bres de la Commission. 
12. Les parties conviennent que les mem-
bres de la Commission touchent la rémunéra-
tion que fixe le Conseil de gestion du gouver-
nement et, sous réserve de l'approbation de 
celui-ci , sont remboursés des frais raisonna-
bles réellement engagés dans l' exercice de 
leurs fonctions. 
PORTÉE 
13. Les parties conviennent qu ' en 1995, et 
tous les trois ans par la suite, la Commission 
mène une enquête sur les questions suivantes 
a) les traitements de base appropriés; 
b) la structure et le niveau appropriés des 
prestations de retraite; 
c) les genres d'avantages sociaux et d ' al-
locations des juges provinciaux et leur 
niveau approprié. 
14. Les parties conviennent que, outre l'en-
quête prévue à l'article 13, la Commission 
peut, à sa discrétion, mener d'autres enquêtes 
sur toutes questions relatives aux niveaux des 
traitements, aux allocations et aux avantages 
sociaux des juges provinciaux sur lesquels les 
juges et le gouvernement de !'Ontario se sont 
entendus. 
15. Les parties conviennent que la Com-
mission dont le mandat commence le l er juil-
let 1995 et toutes les commissions suivantes 
commencent l'enquête prévue à l'article 13 en 
début de mandat et qu'au plus tard le 31 dé-
cembre de l'année où l'enquête a commencé, 
elles présentent des recommandations et un 
rapport au président du Conseil de gestion du 
gouvernement. 
16. Les parties conviennent que la Com-
mission présente un rapport annuel sur ses ac-
tivités au président du Conseil de gestion, le-
quel dépose le rapport.à la Législature. 
POUVOIRS ET PROCÉDURE 
17. Les parties conviennent que la Com-
mission peut retenir les services de soutien et 
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services, including the services of counsel, as 
it considers necessary, subject to the approval 
of the Management Board. 
18. The parties agree that the representa-
tives of the Judges and the Lieutenant Gov-
ernor in Council may confer prior to, during or 
following the conduct of an inquiry and may 
file such agreements with the Commission as 
they may be advised. 
19. The parties agree that the Commission 
may participate in joint working committees 
with the judges and the government on spe-
cific items related to the inquiry of the Com-
mission mentioned in paragraphs 13 and 14. 
20. The parties agree that in conducting its 
inquiries, the Commission shall consider 
written and oral submissions made by provin-
cial judges' associations and by the Govern-
ment of Ontario. 
21. The parties agree that the following 
rules govern the presentation to the Commis-
sion of submissions by provincial judges' as-
sociations and by the Government of Ontario, 
and their consideration by the Commission: 
1. Each judges' association is entitled to 
receive advance disclosure of written 
submissions by the Government of 
Ontario and is entitled to make a 
written submission in reply. 
2. The Government of Ontario is likewise 
entitled to receive advance disclosure of 
written submissions by provincial 
judges' associations and is entitled to 
make a written submission in reply. 
3. When a representative of the Govern-
ment of Ontario or of a judges' associ-
ation makes an oral submission, the 
Commission may exclude from the 
hearing ail persons except representa-
tives of the Government of Ontario and 
of the judges' associations. 
4. The representatives of the Government 
of Ontario and of the judges' associ-
ations are entitled to reply to each 
other's oral submissions. 
5. If people have been excluded from the 
hearing under paragraph 3, the sub-
missions of the Government of Ontario 
and of the judges' associations shall not 
be made public except to the extent that 
they are mentioned in the Commis-
sion 's report. 
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les services professionnels, notamment les ser-
vices d'avocats, qu'elle estime nécessaires, 
sous réserve de l'approbation du Conseil de 
gestion. 
18. Les parties conviennent que les repré-
sentants des juges et le lieutenant-gouverneur 
en conseil peuvent s'entretenir avant, pendant 
ou après une enquête et déposer auprès de la 
Commission les conventions qui leur sont 
conseillées. 
19. Les parties conviennent que la Com-
mission peut participer aux travaux de comités 
de travail mixtes avec les juges et le gouver-
nement sur des questions précises se rappor-
tant à lenquête de la Commission prévue aux 
articles 13 et 14. 
20. Les parties conviennent que lorsqu'elle 
mène ses enquêtes, la Commission doit tenir 
compte des observations écrites et orales pré-
sentées par les associations de juges provin-
ciaux et par le gouvernement de l'Ontario. 
21. Les parties conviennent que les règles 
suivantes régissent la présentation à la Com-
mission des observations des associations de 
juges provinciaux et de celles du gouverne-
ment de l'Ontario ainsi que l'examen de ces 
observations par la Commission : 
1. Chaque association de juges a droit à la 
communication préalable des observa-
tions écrites du gouvernement de l'On-
tario et a le droit d'y répondre en pré-
sentant des observations écrites. 
2. De même, le gouvernement de l'Onta-
rio a droit à la communication préalable 
des observations écrites des associations 
de juges provinciaux et a le droit d'y 
répondre en présentant des observations 
écrites. 
3. Lorsqu'un représentant du gouverne-
ment de l'Ontario ou d'une association 
de juges présente une observation orale, 
la Commission peut exclure de l'au-
dience toutes personnes à l'exception 
des représentants du gouvernement de 
l'Ontario et de ceux des associations de 
juges. 
4. Les représentants du gouvernement de 
)'Ontario ont le droit de répondre aux 
observations orales des représentants 
des associations de juges et vice-versa. 
5. Si des personnes ont été exclues de 
l'audience en vertu de la disposition 3, 
les observations du gouvernement de 
l'Ontario et celles des associations de 
juges ne doivent être rendues publiques 
que dans la mesure où le rapport de la 
Commission en fait état. 
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22. The parties agree that the Commission 
may hold hearings, and may consider written 
and oral submissions from other interested 
persons and groups. 
23. The parties agree that the Government 
of Ontario and the provincial judges' associ-
ations are entitled to be present when other 
persons make oral submissions to the Com-
mission and are entitled to receive copies of 
other persons' written submissions. 
24. In connection with, and for the pur-
poses of, any inquiry, the Commission or any 
member thereof has the powers of a commis-
sion under the Public lnquiries Act. 
CRITERIA 
25. The parties agree that the Commission 
in making its recommendation on provincial 
judges' compensation shall give every con-
sideration to, but not limited to, the following 
criteria, recognizing the purposes of this 
agreement as set out in paragraph 2: 
(a) the laws of Ontario, 
(b) the need to provide fair and reasonable 
compensation for judges in light of pre-
vailing economic conditions in the 
province and the overall state of the 
provincial economy, 
(c) the growth or decline in real per capita 
income, 
(d) the parameters set by any joint working 
committees established by the parties, 
(e) that the Government may not reduce 
the salaries, pensions or benefits of 
Judges , individually or collectively, 
without infringing the principle of judi-
cial independence, 
(f) any other factor which it considers rel-
evant to the matters in issue. 
REPORT 
26. The parties agree that they may jointly 
submit a letter to the Commission requesting 
that it attempt, in the course of its deliber-
ations under paragraph 13, to produce a unani-
mous report, but in the event that the Commis-
sion cannot deliver a majority report, the Re-
port of the Chair shall be the Report of the 
Commission for the purpose of paragraphs 13 
and 14. 
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22. Les parties conviennent que la Commis-
sion peut tenir des audiences et qu'elle peut 
tenir compte des observations écrites et orales 
d'autres personnes ou groupes intéressés. 
23. Les parties conviennent que le gouver-
nement de !'Ontario et les associations de ju-
ges provinciaux ont le droit d'être présents 
lorsque d'autres personnes présentent des ob-
servations orales à la Commission et qu'ils ont 
le droit de recevoir des copies des observa-
tions que d'autres personnes présentent par 
écrit. 
24. Relativement aux enquêtes et aux fins 
de celles-ci, la Commission, ou un de ses 
membres, a les pouvoirs d'une commission en 
vertu de la Loi sur les enquêtes publiques. 
CRITÈRES 
25. Les parties conviennent que, lorsque la 
Commission fait ses recommandations sur la 
rémunération des juges provinciaux, elle doit 
pleinement tenir compte des critères suivants 
sans être tenue de s'y limiter, tout en respec-
tant les objets de la présente convention énon-
cés à l'article 2 : 
a) les lois de !'Ontario; 
b) la nécessité d'offrir aux juges une ré-
munération équitable et raisonnable 
compte tenu de la conjoncture économi-
que de la province et de la situation 
générale de l'économie provinciale; 
c) la croissance ou la diminution du reve-
nu réel par habitant; 
d) les paramètres établis par tout comité 
de travail mixte formé par les parties; 
e) le fait que le gouvernement ne peut pas 
réduire les traitements, les pensions ou 
les avantages sociaux des juges, sur une 
base individuelle ou collective, sans 
porter atteinte au principe de l ' auto-
nomie judiciaire; 
f) tout autre élément qu'elle estime perti-
nent en ce qui concerne les questions en 
cause. 
RAPPORT 
26. Les parties conviennent qu'elles peu-
vent soumettre conjointement à la Commis-
sion une lettre lui demandant de tenter de pro-
duire un rapport unanime au cours de ses déli-
bérations dans le cadre de lenquête prévue à 
larticle 13. Toutefois, si la majorité des mem-
bres de la Commission ne s'entendent pas sur 
le rapport à présenter, le rapport du président 
est réputé le rapport de la Commission pour 
l'application des articles 13 et 14. 
Sec.fart. 48 TRIBUNAUX JUDICIAIRES Partie 1, chap. 12 
Couns of Justice Act 
BINDING AND IMPLEMENTATION 
27. The recommendations of the Commis-
sion under paragraph 13, except those related 
to pensions, shall corne into effect on the first 
day of April in the year following the year the 
Commission began its inquiry, except in the 
case of salary recommendations which shall 
corne into effect on the first of April in the 
year in which the Commission began its in-
quiry and shall have the same force and effect 
as if enacted by the Legislature and are in 
substitution for the provisions of any schedule 
made pursuant to this Agreement and shall be 
implemented by the Lieutenant Governor in 
Council by order-in-council within sixty days 
of the delivery of the Commission's report 
pursuant to paragraph 15. 
28. The parties agree that the Commission 
may, within thirty days, upon application by 
the Crown or the judges' associations made 
within ten days after the delivery of its recom-
mendations and report pursuant to paragraph 
15, subject to affording the Crown and the 
judges' associations the opportunity to make 
representations thereupon to the Commission, 
amend, alter or vary its recommendations and 
report where it is shown to the satisfaction of 
the Commission that it has failed to deal with 
any matter properly arising from the inquiry 
under paragraph 13 or that an error relating to 
a matter properly under paragraph 13 is appar-
ent on the report, and such decision is final 
and binding on the Crown and the judges' 
associations, except those related to pensions. 
29. Where a difference arises between the 
Crown and the judges' associations relating to 
the implementation of recommendations 
properly within the scope of issues set out in 
paragraph 13, except those related to pensions, 
the difference shall be referred to the Commis-
sion and, subject to affording the Crown and 
the judges' associations the opportunity to 
make representation thereupon to the Com-
mission, its decision is final and binding on 
the Crown and the judges' associations. 
30. The parties agree that the recommenda-
tions with respect to pensions, or any recon-
sideration under paragraph 28 of a matter re-
lating to pensions, shall be presented to the 
Management Board of Cabinet for consider-
ation. 
31. The parties agree the recommendations 
and report of the Commission following a 
discretionary inquiry pursuant to paragraph 14 
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FORCE EXÉCUTOIRE ET MISE EN ŒUVRE 
27. Les recommandations faites par la Com-
mission en vertu de larticle 13, à J' exception 
de celles qui se rapportent aux pensions, en-
trent en vigueur le 1er avril de l' année suivant 
lannée au cours de laquelle la Commission a 
commencé son enquête, sauf les recommanda-
tions portant sur les traitements, lesquelles en-
trent en vigueur le l er avril de l'année au cours 
de laquelle la Commission a commencé son 
enquête; elles ont la même valeur et le même 
effet que si elles avaient été adoptées par la 
Législature, elles se substituent aux disposi-
tions des annexes établies conformément à 
la présente convention et elles sont mises en 
œuvre par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
par décret, dans les soixante jours qui suivent la 
remise du rapport de la Commission conformé-
ment à l'article 15. 
28. Les parties conviennent que la Com-
mission peut, dans les trente jours, par suite 
d'une requête qui lui est présentée par la Cou-
ronne ou des associations de juges dans les dix 
jours qui suivent la remise de ses recomman-
dations et de son rapport conformément à I' ar-
ticle 15, et dans la mesure où elle donne à la 
Couronne et aux associations de juges l'occa-
sion de lui présenter des observations à ce 
sujet, modifier ses recommandations et son 
rapport. La Commission n'apporte de modifi-
cations que s'il lui est démontré, à sa satisfac-
tion, qu'elle n'a pas traité de questions soule-
vées légitimement par l'enquête prévue à l'ar-
ticle 13 ou qu'une erreur portant sur une ques-
tion visée effectivement à l'article 13 se trou-
ve clairement dans le rapport, et sa décision 
est définitive et lie la Couronne et les associa-
tions de juges, sauf en ce qui concerne les 
recommandations qui se rapportent aux pen-
sions. 
29. Si un différend se produit entre la Cou-
ronne et les associations de juges en ce qui 
concerne la mise en œuvre des recommanda-
tions qui portent légitimement sur les ques-
tions visées à l'article 13, à l'exception de 
celles qui se rapportent aux pensions, le diffé-
rend est renvoyé à la Commission. La décision 
de la Commission est définitive et lie la Cou-
ronne et les associations de juges dans la me-
sure où la Couronne et les associations de 
juges ont loccasion de présenter à la Commis-
sion des observations à ce sujet. 
30. Les parties conviennent que les recom-
mandations à légard des pensions ou tout ré-
examen effectué aux termes de larticle 28 à 
légard d'une question relative aux pensions 
sont présentés, aux fins d'examen, au Conseil 
de gestion du gouvernement. 
31. Les parties conviennent que les recom-
mandations et le rapport de la Commission à 
la suite d'une enquête discrétionnaire prévue à 
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shall be presented to the Chair of Management 
Board of Cabinet. 
32. The parties agree that the recommenda-
tions of the Commission in consequence of an 
inquiry pursuant to paragraph 14 shall be 
given every consideration by Management 
Board of Cabinet, but shall not have the same 
force and effect as recommendations referred 
to in paragraph 13. 
33. The parties agree that if the Manage-
ment Board of Cabinet endorses recommenda-
tions referenced in paragraph 30 or 31, or 
some variation of those recommendations, the 
Chair of Management Board shall make every 
effort to implement them at the earliest pos-
sible date, following subsequent approval 
from Cabinet. 
DISPUTES 
34. The parties agree that if disputes arise 
as to whether a recommendation is properly 
the subject of an inquiry referenced in para-
graph 13, or whether the recommendation falls 
within the parameters of paragraph 27 or 30, 
or with respect to the process, either party 
may require the Commission to consider the 
matter further. 
35. The parties agree that requests by either 
party, made under paragraph 34, shall be pres-
ented to the Commission for consideration 
within one month of the presentation of the 
report to the Chair of Management Board. 
36. The parties agree that the Commission, 
upon receiving notice from either party as set 
out in paragraph 34, shall present to the Chair 
of Management Board a decision with respect 
to the said matter, within one month of receiv-
ing such notice. 
37. The parties may, during the course of 
the Commission's inquiry set out in paragraph 
34, present either written or oral positions to 
the Commission for consideration on the said 
matter, which shall be disclosed to either 
party. 
38. The parties agree that the decision of the 
Commission, as set out in paragraph 36, shall 
be given every consideration and very great 
weight by the Management Board of Cabinet. 
39. Neither party can utilize the dispute 
clauses to limit, or to narrow, the scope of the 
Commission's review as set out under para-
graph 13, or the binding effect of recommen-
dations within its scope as set out under para-
graphs 27 and 28. 
40. The parties agree that in the event that 
an item(s) is referred to the Commission under 
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1' article 14 sont présentés au président du 
Conseil de gestion du gouvernement. 
32. Les parties conviennent que les recom-
mandations de la Commission résultant d'une 
enquête prévue à 1' article 14 sont dûment pri-
ses en considération par le Conseil de gestion 
du gouvernement, mais qu'elles n'ont pas la 
même valeur ni le même effet que celles vi-
sées à l' article 13. 
33. Les parties conviennent que si le 
Conseil de gestion du gouvernement appuie 
les recommandations visées à 1' article 30 ou 
31, ou une version modifiée de celles-ci, le 
président du Conseil de gestion doit faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour les mettre en 
œuvre le plus tôt possible après leur approba-
tion par le Conseil des ministres. 
CONFLITS 
34. Les parties conviennent qu'en cas de 
conflit sur la question de savoir si une recom-
mandation fait légitimement l'objet d'une en-
quête prévue à 1' article 13 ou si elle réP<?nd 
aux paramètres prévus à 1' article 27 ou 30, ou 
sur la procédure, l'une ou l'autre partie peut 
exiger que la Commission approfondisse la 
question. 
35. Les parties conviennent que les deman-
des que fait l'une ou l'autre partie en vertu de 
l'article 34 doivent être présentées à la Com-
mission, aux fins d'examen, dans le mois qui 
suit la présentation du rapport au président du 
Conseil de gestion. 
36. Les parties conviennent que la Com-
mission, dès qu'elle a reçu un avis de la part 
de l'une ou l'autre partie conformément à l'ar-
ticle 34, présente au président du Conseil de 
gestion sa décision à 1' égard de la question 
visée, dans un délai d'un mois après avoir reçu 
un tel avis. 
37. Les parties peuvent, au cours de l'en-
quête de la Commission prévue à l'article 34, 
présenter par écrit ou oralement à la Commis-
sion, aux fins d'examen, leurs positions res-
pectives sur la question visée, et les positions 
d' une partie sont divulguées à l'autre. 
38. Les parties conviennent que le Conseil 
de gestion du gouvernement examine dûment 
la décision de la Commission visée à l'article 
36 et lui accorde une très grande importance. 
39. Ni l' une ni l'autre des parties ne peu-
vent invoquer les clauses portant sur les 
conflits pour limiter ou restreindre la portée de 
l'examen par la Commission, prévue à l'ar-
ticle 13, ou la force exécutoire, prévue aux 
articles 27 et 28, des recommandations rele-
vant de la compétence de la Commission. 
40. Les parties conviennent que si une ques-
tion est renvoyée à la Commission en vertu 
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paragraph 34, the Minister will proceed to im-
plement the other recommendations of the 
Commission as set out in paragraphs 27, 28 
and 33, except where the matter in dispute 
under paragraph 34 directly impacts the re-
maining items. 
REVIEW 
41. The parties agree that either party may, 
at any time, request the other party to meet 
and discuss improvements to the process. 
42. The parties agree that any amendments 
agreed to by the parties in paragraph 41 shall 
have the same force and effect as if enacted by 
the Legislature and are in substitution for the 
provisions of this Act or any schedule made 
pursuant to this Act. 
COMMUNICATION 
43. The parties agree that ail provincial 
judges should be made aware of any changes 
to their compensation package as a result of 
recommendations of the Commission. 
44. The parties agree that ail provincial 
judges should receive updated copies of legis-
lation, regulations or schedules as necessary, 
related to compensation changes. 
SALARIES AND INDEXING 
45. The parties agree that effective on the 
first day of April in every year after 1995, the 
annual salaries for full-time provincial judges 
shall be adjusted as follows: 
1. Determine the Industrial Aggregate for 
the twelve-month period that most re-
cently precedes the first day of April of 
the year for which the salaries are to be 
calculated. 
2. Determine the Industrial Aggregate for 
the twelve-month period immediately 
preceding the period referred to in para-
graph 1. 
3. Calculate the percentage that the Indus-
trial Aggregate under paragraph 1 is of 
the Industrial Aggregate under para-
graph 2. 
4. If the percentage calculated under para-
graph 3 exceeds 1 OO per cent, the sal-
aries are to be calculated by multiplying 
the appropriate salaries for the year pre-
ceding the year for which the salaries 
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de larticle 34, le ministre procédera à la mise 
en œuvre des autres recommandations de la 
Commission conformément aux articles 27, 28 
et 33, sauf si la question faisant l'objet d'un 
conflit aux termes de l'article 34 influe direc-
tement sur les autres questions. 
RÉVISION 
41. Les parties conviennent que l'une ou 
l'autre d'entre elles peut, à n'importe quel 
moment, demander à rencontrer l'autre partie 
pour discuter des améliorations à apporter à la 
procédure. 
42. Les parties conviennent que les modifi-
cations visées à larticle 41 sur lesquelles elles 
se sont entendues ont la même valeur et le 
même effet que si elles étaient adoptées par la 
Législature, et elles conviennent qu' elles rem-
placent les dispositions de la présente loi ou 
des annexes établies conformément à la pré-
sente loi. 
COMMUNICATION 
43. Les parties conviennent que tous les 
juges provinciaux devraient être informés des 
modifications apportées à leur régime de ré-
munération à la suite des recommandations de 
la Commission. 
44. Les parties conviennent que tous les 
juges provinciaux devraient recevoir, au 
besoin, des exemplaires à jour des lois, des rè-
glements ou des annexes pour ce qui concerne 
les modifications touchant la rémunération. 
TRAITEMENTS ET INDEXATION 
45. Les parties conviennent que, à partir du 
1er avril de chaque année après 1995, les trai-
tements annuels des juges provinciaux à plein 
temps sont rajustés de la façon suivante : 
1. Déterminer l'indice de l'ensemble des 
activités économiques de la période de 
douze mois la plus récente qui précède 
le 1er avril de l ' année à légard de 
laquelle les traitements doivent être 
calculés. 
2. Déterminer l'indice de l' ensemble des 
activités économiques de la période de 
douze mois qui précède immédiatement 
la période visée à la disposition l . 
3. Calculer le pourcentage de l'indice de 
l'ensemble des activités économiques 
visé à la disposition l par rapport à 
celui visé à la disposition 2. 
4. Si le pourcentage calculé aux termes de 
la disposition 3 dépasse 100 pour cent, 
les traitements doivent être calculés en 
multipliant les traitements appropriés 
de l'année précédant l'année à l'égard 
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are to be calculated by the lesser of that 
percentage and 107 per cent. 
5. If the percentage calculated under para-
graph 3 does not exceed 1 OO per cent, 
the salaries shall remain unchanged. 
46. In paragraph 45, "lndustrial Aggregate" 
for a twelve-month period is the average for the 
twelve-month period of the weekly wages and 
salaries of the lndustrial Aggregate in Canada 
as published by Statistics Canada under the 
authority of the Statistics Act (Canada). 
47. The salaries, allowances and benefits of 
provincial judges shall be paid out of the Con-
solidated Revenue Fund. 
ADDITIONAL PROVISIONS 
48. This agreement shall be binding upon 
and enure to the benefit of the parties hereto 
and their respective successors and assigns. 
APPENDIX B OF FRAMEWORK 
AGREEMENT 
Date 
April 1, 1991 
April I , 1992 
April l , 1993 







*Note: See paragraph 46 of Appendix "A". 
PART II 
FREEDOM OF INFORMATION AND 
PROTECTION OF PRIVACY ACT 
49. Section 65 of the Freedom of Information 
and Protection of Privacy Act is amended by 
adding the following subsections: 
(4) This Act does not apply to anything 
contained in a judge's performance evaluation 
under section 51.11 of the Courts of Justice 
Act or to any information collected in connec-
tion with the evaluation. 
(5) This Act does not apply to a record of 
the Ontario Judicial Council, whether in the 
possession of the Judicial Council or of the 
Attorney General, if any of the following 
conditions apply: 
1. The Judicial Council or its subcommit-
tee has ordered that the record or in-
formation in the record not be disclosed 
or made public. 
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calculés par ce pourcentage ou, s'il est 
moins élevé, par 107 pour cent. 
5. Si le pourcentage calculé aux termes 
de la disposition 3 ne dépasse pas 1 OO 
pour cent, les traitements ne sont pas 
modifiés. 
46. À l'article 45, l' «indice de l'ensemble 
des activités économiques» d'une période de 
douze mois correspond aux salaires et traite-
ments hebdomadaires moyens pour l'ensemble 
des activités économiques du Canada au cours 
de cette période, tel que le publie Statistique 
Canada en vertu de la Loi sur la statistique 
(Canada). 
47. Les traitements, allocations et avan-
tages sociaux des juges provinciaux sont payés 
sur le Trésor. 
DISPOSITION SUPPLÉMENTAIRE 
48. La présente convention lie les parties aux 
présentes ainsi que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs et s'applique à leur profit. 
APPENDICE B DE LA CONVENTION 
CADRE 
Dale 
TRAITEMENTS DES JUGES 
Formule 
1er avril 1991 
1 cr avril 1992 
1 cr avril 1993 
1 cr avril 1994 
124 250 $ 
0% 
Salaire moyen par 
activité économique• 
Salaire moyen par 
activité économique• 
*Remarque : Voir l'article 46 de l'appendice «A». 
PARTIE II 
LOI SUR L'ACCÈS À L'INFORMATION ET 
LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE 
49. L'article 65 de la Loi sur l'accès à l'in-
formation et la protection de la vie privée est 
modifié par adjonction des paragraphes sui-
vants : 
(4) La présente loi ne s'applique pas à quoi Idem 
que ce soit qui est compris dans l'évaluation 
du rendement d'un juge prévue à l'article 
51.11 de la Loi sur les tribunaux judiciaires ni 
aux renseignements recueillis relativement à 
l'évaluation. 
(5) La présente loi ne s'applique pas à un Idem 
document du Conseil de la magistrature de 
l'Ontario, qu'il soit en la possession de celui-ci 
ou du procureur général, si l'une quelconque 
des conditions suivantes s'applique : 
1. Le Conseil de la magistrature ou son 
sous-comité a ordonné que le document 
ou les renseignements qui y sont con-
tenus ne soient pas divulgués ni rendus 
publics. 
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Cou ne il 
2. The Judicial Council has otherwise de-
termined that the record is confidential. 
3. The record was prepared in connection 
with a meeting or hearing of the Judi-
cial Council that was not open to the 
public. 
PART III 
JUSTICES OF THE PEACE ACT 
50. The definition of "Co-ordinator'' in sec-
tion 1 of the Justices of the Peace Act is re-
pealed. 
51. Clause 9 (1) (b) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(b) the Associate Chief Judge-Co-ordina-
tor of Justices of the Peace. 
52. Subsection II (2) of the Act is amended 
by striking out "Co-ordinator'' in the third 
line and substituting "Associate Chief Judge-
Co-ordinator of Justices of the Peace". 
53. Subsections 12 (1) and (3) of the Act are 
repealed and the following substituted: 
(1) The Lieutenant Governor in Council 
may appoint a provincial judge to inquire into 
the question whether there has been miscon-
duct by a justice of the peace. 
(3) The report of the inquiry may recom-
mend that the Lieutenant Governor in Council 
remove the justice of the peace from office in 
accordance with section 8, or that the Review 
Council implement a disposition under sub-
section (3.3). 
(3.1) The report may recommend that the 
justice of the peace be compensated for ail or 
part of the cost of legal services incurred in 
connection with the inquiry. 
(3.2) The amount of compensation recom-
mended under subsection (3.1) shall be based 
on a rate for Iegal services that does not ex-
ceed the maximum rate normally paid by the 
Government of Ontario for similar services. 
(3.3) If the report recommends that the Re-
view Council implement a disposition under 
this subsection, the Council may, 
(a) wam the justice of the peace; 
(b) reprimand the justice of the peace; 
(c) order the justice of the peace to apolo-
gize to the complainant or to any other 
person; 
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2. Le Conseil de la magistrature a par ail-
leurs déterminé que le document est 
confidentiel. 
3. Le document a été préparé relativement 
à une réunion ou une audience du 
Conseil de la magistrature qui s'est 
tenue à huis clos. 
PARTIE III 
LOI SUR LES JUGES DE PAIX 
50. La définition de «Coordonnateur» à l'ar-
ticle 1 de la Loi sur les juges de paix est 
abrogée. 
51. L'alinéa 9 (1) b) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
b) le juge en chef adjoint-coordonnateur 
des juges de paix. 
52. Le paragraphe li (2) de la Loi est mo-
difié par substitution, à «Coordonnateur» à la 
troisième ligne, de «juge en chef adjoint-coor-
donnateur des juges de paix». 
53. Les paragraphes 12 (1) et (3) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut charger un juge provincial de faire en-
quête afin de déterminer s'il y a eu inconduite 
de la part d'un juge de paix. 
(3) Le rapport de l'enquête peut recom-
mander que le lieutenant-gouverneur en conseil 
destitue le juge de paix conformément à l'article 
8 ou que le Conseil d'évaluation prenne une 
mesure prévue au paragraphe (3.3). 
(3.1) Le rapport peut recommander que le 
juge de paix soit indemnisé pour tout ou partie 
des frais pour services juridiques qu'il a 
engagés relativement à l'enquête. 
(3.2) Le montant de l'indemnité recom-
mandé aux termes du paragraphe (3 .1) est cal-
culé selon un tarif pour services juridiques qui 
ne dépasse pas le taux maximal normalement 
prévu par le gouvernement de l'Ontario pour 
des services similaires. 
(3.3) Si le rapport recommande que le 
Conseil d'évaluation prenne une mesure pré-
vue au présent paragraphe, celui-ci peut : 
a) donner un avertissement au juge de 
paix; 
b) réprimander le juge de paix ; 
c) ordonner au juge de paix de présenter 
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(d) order the justice of the peace to take 
specified measures, such as receiving 
education or treatment, as a condition 
of continuing to sit as a justice of the 
peace; 
(e) suspend the justice of the peace with 
pay, for any period; or 
(f) suspend the justice of the peace without 
pay, but with benefits, for a period up to 
30 days. 
54. Sections 13 and 14 of the Act are re-
pealed and the following substituted: 
13. (l) The Associate Chief Judge-Co-
ordinator of Justices of the Peace shall exer-
cise general supervision and direction over sit-
tings of justices of the peace and assign their 
duties, subject to the direction of the Chief 
Judge. 
(2) The authority to assign duties includes 
authority to direct the limes and places that 
justices of the peace shall perform their duties. 
Duty roster (3) A part-time justice of the peace shall 
not act as a justice of the peace except in 
accordance with a duty roster established by 
the Associate Chief Judge-Co-ordinator of 
Justices of the Peace. 
Duty rosters (4) The duty rosters shall be made available 






(5) Part-time justices of the peace shall 
submit to the Associate Chief Judge-Co-
ordinator of Justices of the Peace, when he or 
she so requests, reports containing the pre-
scribed information on the dulies they have 
performed. 
(6) Provincial judges shall assist the As-
sociate Chief Judge-Co-ordinator of Justices 
of the Peace in the supervision of justices and 
assignment of their duties and in the exercise 
of his or her other fonctions under this section, 
if he or she so requests, and for the purpose 
they have his or her authority. 
55. Section 18 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
18. The salary, if any, to which a part-time 
justice of the peace is entitled shall be based 
on the justice's workload, as determined by 
the Associate Chief Judge-Co-ordinator of 
Justices of the Peace, and shall be calculated 
in accordance with the regulations. 
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d) ordonner que le juge de paix prenne des 
dispositions précises, telles suivre une 
formation ou un traitement, comme 
condition pour continuer de siéger à 
titre de juge de paix; 
e) suspendre le juge de paix, avec rémuné-
ration, pendant une période, quelle 
qu'elle soit; 
f) suspendre le juge de paix, sans rémuné-
ration mais avec avantages sociaux, 
pendant une période maximale de 30 
jours. 
54. Les articles 13 et 14 de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 
13. (1) Le juge en chef adjoint-coordon-
nateur des juges de paix est en charge de I' ad-
ministration et de la surveillance générales des 
sessions des juges de paix et assigne leurs 
fonctions, sous réserve de la direction du juge 
en chef. 
(2) Le pouvoir d'assignation des fonctions 
des juges de paix comprend le pouvoir de 
fixer la date, l'heure et le lieu où ces fonctions 
sont exercées. 
Juge en chef 
adjoinl-coor-
donnateur 
des juges de 
paix 
Pouvoir 
(3) Le juge de paix à temps partiel n'exerce Tableau de 
les fonctions d'un juge de paix qu'en confor- service 
mité avec un tableau de service établi par le 
juge en chef adjoint-coordonnateur des juges 
de paix. 
( 4) Les tableaux de service sont mis à la Tableaux de 
disposition du public. 
(5) Les juges de paix à temps partiel sou-
mettent au juge en chef adjoint-coordonnateur 
des juges de paix, à sa demande, des rapports 
qui comprennent les renseignements prescrits 
au sujet des fonctions qu'ils ont remplies. 
(6) Les juges provinciaux prêtent leur aide 
au juge en chef adjoint-coordonnateur des ju-
ges de paix en ce qui concerne la surveillance 
des juges de paix et l'assignation de leurs 
fonctions et dans l'exercice de ses autres com-
pétences visées au présent article, s'il le de-
mande. À cette fin, ils disposent des mêmes 
pouvoirs que lui. 
55. L'article 18 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
18. Les traitements, le cas échéant, auxquels 
ont droit les juges de paix à temps partiel sont 
fonction de leurs charges de travail, évaluées 
par le juge en chef adjoint-coordonnateur des 
juges de paix. Les traitements sont calculés 








paix à temps 
partiel 
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56. (1) Subsection 19 (1) of the Act is 
amended by striking out "Co-ordinator'' in 
the first line and substituting "Associate Chief 
Judge-Co-ordinator of Justices of the 
Peace". 
(2) Subsection 19 (3) of the Act is re-
pealed and the following substituted: 
Publication (3) The Associate Chief Judge-Co-ordina-
Commence-
ment 
tor of Justices of the Peace shall publish the 
directions. 
57. (1) Paragraph 1 of subsection 22 (2) of 
the Act is amended by striking out "when so 
directed by the Co-ordinator or a judge desig-
nated by the Co-ordinator'' in the last three 
lines and substituting "when so directed by the 
Associate Chief Judge-Co-ordinator of Jus-
tices of the Peace or a judge designated by him 
or her''. 
(2) Paragraph 3 of subsection 22 (2) of 
the Act is amended by striking out ''when 
assigned to do so by the Co-ordinator or a 
judge designated by the Co-ordinator'' in 
the last three lines and substituting ''when 
assigned to do so by the Associate Chief 
Judge-Co-ordinator of Justices of the 
Peace or ajudge designated by him or ber''. 
PART IV 
COMMENCEMENT AND SHORT TITLE 
58. (1) This Act, except subsection 23 (2) 
and sections 50 to 57, cornes into force on a 
day to be named by proclamation of the 
Lieutenant Governor. 
Same (2) Subsection 23 (2) and sections 50 to 
57 corne into force on September 1, 1995. 
Short tille 59. The short title of this Act is the Courts of 
Justice Statute Law Amendment Act, 1994. 
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56. (1) Le paragraphe 19 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «coordonnateur» à 
la première ligne, de «juge en chef adjoint· 
coordonnateur des juges de paix». 
(2) Le paragraphe 19 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Le juge en chef adjoint-coordonnateur Publication 
des juges de paix publie les directives. 
57. (1) La disposition 1 du paragraphe 
22 (2) de la Loi est modifiée par substitution, 
à «Lorsque le coordonnateur ou le juge qu'il 
désigne le leur ordonne» aux deux premières 
lignes, de «Lorsque le juge en chef adjoint-
coordonnateur des juges de paix ou le juge 
qu'il désigne le leur ordonne». 
(2) La disposition 3 du paragraphe 22 (2) 
de la Loi est modifiée par substitution, à 
«lorsque le coordonnateur ou le juge qu'il 
désigne lui assigne de ce faire» aux trois 
premières lignes, de «lorsque le juge en chef 
adjoint-coordonnateur des juges de paix ou 
le juge qu'il désigne lui assigne de ce faire». 
PARTIE IV 
ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE 
ABRÉGÉ 
58. (1) La présente loi, à l'exception du pa- Entrée en 
ragraphe 23 (2) et des articles 50 à 57, entre vigueur 
en vigueur le jour que le lieutenant-gouver-
neur fixe par proclamation. 
(2) Le paragraphe 23 (2) et les articles Idem 
50 à 57 entrent en vigueur le 1er septembre 
1995. 
59. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Tilre abrégé 
de 1994 modifiant des lois en ce qui concerne 
les tribunaux judiciaires. 
